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Gestion d’un budget restreint : 
Analyse documentaire critique sur la  
littératie financière et les personnes à faible revenu 

Jerry Buckland 
Professeur en études de développement international,  
Menno Simons College, affilié à l’Université de Winnipeg (Manitoba)  

 

Résumé 

Dans le présent rapport, nous examinons des données probantes tirées de recherches 

universitaires et d’analyses de politiques concernant la littératie financière des personnes à 

faible revenu. Dans le cadre de l’étude, nous présentons un examen critique des preuves de 

la mesure de la littératie financière des personnes à faible revenu, des programmes mis en 

œuvre pour promouvoir leur littératie financière, ainsi que de l’information sur les 

programmes que les évaluations révèlent. Enfin, l’étude visait à formuler des 

recommandations sur la façon dont les politiques pourraient davantage soutenir 

l’accroissement de la littératie financière des personnes à faible revenu. Le document 

présente certains concepts utiles à l’étude de la littératie financière, puis offre des 

conclusions liées à la mesure de la littératie financière, en se fondant sur des données de 

plusieurs enquêtes nationales, notamment quatre, du Canada, de la Nouvelle-Zélande, du 

Royaume-Uni et des États-Unis. Dans la troisième section, nous présentons un examen des 

programmes de littératie financière et des évaluations de plusieurs pays, dont l’Australie, le 

Canada, le Royaume-Uni et les États-Unis. En conclusion, nous regroupons les principaux 

résultats avant d’élaborer une série de recommandations. 

Méthode 

Le présent rapport se fonde sur une analyse documentaire menée à l’aide de plusieurs 

bases de données universitaires importantes (voir l’annexe A pour obtenir plus de détails). 

À partir de l’analyse documentaire, 152 études ont été présélectionnées (voir la 

bibliographie) et classées comme suit : mesure, programmes et évaluation. Un total de 
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23 études de mesure ont été retenues, et les références aux personnes à faible revenu de 

chaque étude ont été décrites (voir l’annexe B). De ce nombre, quatre enquêtes ont été 

sélectionnées à des fins d’examen à la section 2. À partir de la liste d’études de programmes 

et d’évaluations, 37 études parmi les plus pertinentes ont été choisies pour examen 

(annexe C); elles constituent le fondement de la section 3. 

Concepts de littératie financière pertinents pour l’étude 

L’analyse documentaire a permis de définir deux concepts importants à considérer dans 

l’étude de la littératie financière des personnes à faible revenu. Ces concepts portent sur la 

variation des besoins en littératie financière et de l’accès aux services financiers selon les 

gens et dans le temps. Les recherches universitaires ont établi quatre modes de variation 

des besoins en littératie financière: 1) La complexité de la conjoncture économique influe 

sur nos besoins en littératie financière. Les études sur la littératie financière d’aujourd’hui 

indiquent qu’en raison des changements survenus au cours des 20 dernières années, les 

économies des pays du Nord sont de plus en plus complexes, ce qui fait accroître les 

besoins en littératie financière des habitants; 2) Les besoins en littératie financière 

changent au cours de la vie d’une personne. La théorie du cycle de vie qui est 

abondamment traitée dans les recherches économiques explique cet élément. Ce modèle 

montre que certains groupes d’âge, par exemple, les jeunes adultes et les adultes d’âge 

moyen, ont besoin d’un niveau maximal de littératie financière; 3) Les besoins en littératie 

financière varient selon les groupes sociaux ou culturels. Ceux qui possèdent peu d’avoirs 

financiers n’ont pas les mêmes besoins en littératie que les bien nantis; 4) Les besoins en 

littératie financière diffèrent selon les objectifs personnels. Souvent, les gens attachent de 

l’importance à la hausse des revenus personnels, et ils doivent avoir une littératie 

financière poussée. D’autres cherchent délibérément à maintenir ou à réduire leurs 

revenus, en mettant en pratique la simplicité volontaire. Pour eux, une littératie financière 

plus élémentaire suffit. 

 

Cependant, les besoins en littératie financière ne représentent qu’un aspect de l’équation 

financière. L’autre aspect est l’offre de services financiers. Le contexte géographique et 
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socioculturel se répercute sur les options de services financiers. Les personnes à faible 

revenu font souvent face à des obstacles à l’accès aux services bancaires courants et 

dépendent plutôt, dans une certaine mesure, des banques secondaires ou informelles. La 

dépendance envers ces types de fournisseurs limite l’accès aux ressources de littératie 

financière et peut même empêcher les gens de prendre conscience de l’importance de la 

littératie financière. 

Mesure de la littératie financière 

Un total de 23 études de mesure ont été cernées, et les références aux personnes à faible 

revenu de chaque étude ont été décrites (voir l’annexe B). De ce nombre, quatre enquêtes 

ont été sélectionnées à des fins d’examen à la section 2, soit l’Enquête canadienne sur les 

capacités financières de 2009 de Statistique Canada, la Survey of Financial Capability de 

2006 de la Financial Service Authority (FSA) du Royaume-Uni, l’enquête nationale de 2009, 

une composante de la National Financial Capability Study, de la Financial Industry 

Regulatory Authority (FINRA) des Etats-Unis et la Financial Knowledge Survey de 2009 de 

la Retirement Commission de la Nouvelle-Zélande. 

 

En général, la mesure de la littératie financière comprend des questions isolées ou des 

index composés d’un certain nombre de questions, ou les deux, qui servent d’indicateurs de 

la littératie financière. Les questions peuvent revêtir de nombreuses formes, et 

s’appliquent souvent à un continuum, notamment objectif-subjectif, élémentaire-avancé, 

budgétisation-planification et épargne-crédit. La combinaison de ces questions en index 

représente une étape intéressante, mais elle comporte d’importantes hypothèses sur la 

pondération de différents facteurs. 

 

Les études en général et les quatre enquêtes en particulier fournissent des preuves voulant 

que les personnes à faible revenu présentent des taux d’incompréhension des finances plus 

élevés que les personnes ne tombant pas dans la catégorie des pauvres, eu égard aux 

domaines de littératie financière avancée. Cependant, les indicateurs de littératie financière 

élementaire montrent peu de différences entre ces groupes. Par exemple, les résultats de 
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l’enquête de la FINRA étaient semblables à ceux de l’enquête canadienne et indiquaient des 

écarts beaucoup plus vastes pour les niveaux de littératie financière avancés. Et ces 

résultats sont similaires à ceux de l’enquête britannique (FSA, 2006). En raison des limites 

de présentation de l’enquête néo-zélandaise, on ne sait pas exactement si ses résultats 

étaient similaires à ceux-ci. Cependant, les résultats des enquêtes canadienne, américaine 

et britannique montrent un plus grand écart entre les personnes à faible revenu et les 

autres en littératie avancée comparativement à la littératie élémentaire. 

Exécution et évaluations des programmes 

À partir de la liste d’études de programmes et d’évaluations, 37 études parmi les plus 

pertinentes ont été choisies pour examen (annexe C); elles constituent le fondement de la 

section 3. La présente analyse a découvert des programmes en Australie, au Canada, au 

Royaume-Uni et aux États-Unis ayant rapport à la situation des personnes à faible revenu. 

Aux fins de la présente étude, il y avait quatre façons d’offrir des programmes de littératie 

financière aux personnes à faible revenu : 1) un programme autonome comportant des 

objectifs généraux de littératie; 2) un programme autonome ayant des objectifs précis de 

littératie et de comportement; 3) un volet d’un programme d’inclusion financière; 4) et un 

volet d’un programme de constitution d’avoirs. 

Exécution des programmes 

Les études canadiennes sur les ressources en littératie financière destinées à différents 

groupes (nouveaux arrivants et personnes handicapées) signalent une pénurie de 

ressources gouvernementales en la matière, en particulier pour les nouveaux arrivants. 

Elles font également remarquer la nécessité d’équilibrer les initiatives éducatives par 

l’amélioration de la réglementation en vue d’assurer le bien-être financier des 

consommateurs. Ces rapports ont montré l’équilibre nécessaire entre l’universalité des 

programmes et la satisfaction des besoins particuliers. L’universalité des programmes 

permet la prestation cohérente et l’évaluation, mais elle en menace la pertinence pour 

certaines personnes et communautés. 
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Les recherches menées aux États-Unis sont les plus vastes relativement aux programmes 

de littératie financière pour les personnes à faible revenu. Selon ces recherches, on 

s’entend pour dire qu’en général, les personnes à faible revenu ont des niveaux de littératie 

financière plus faibles que les autres non considérées comme pauvres. La question est de 

savoir si une faible littératie financière constitue une faiblesse particulière des personnes à 

faible revenu, ou si elle est attribuable à des avoirs moindres et à des obstacles plus 

importants que chez les autres. Sherradan et Boshara (2008) soutiennent que les 

programmes de littératie financière doivent être élaborés en tenant mieux compte des 

réalités auxquelles les personnes à faible revenu font face. 

Évaluations 

Les données probantes sur les programmes de littératie financière autonomes sont 

restreintes. Les résultats du programme australien Money Minded indiquent que la 

formation liée à la littératie financière autonome est appréciée par les participants et peut 

améliorer leur évaluation subjective de leur littératie financière. 

 

Les évaluations de programmes autonomes ayant un objectif précis renforcent l’idée qu’il 

est essentiel d’élaborer minutieusement les programmes, dans ce cas relativement aux 

options par défaut de programmes comme les régimes de retraite. Les options par défaut 

définies de manière trop conservatrice peuvent entraîner des épargnes sous-optimales; par 

contre, les options par défaut trop ambitieuses risquent de faire diminuer la participation. 

Les recherches américaines ont permis de constater que l’éducation financière stimulait 

l’épargne-retraite chez les bas-salariés. Une littératie financière ciblée peut également faire 

diminuer les taux de défaut de paiement du prêt hypothécaire. Il existe peu de données sur 

les coûts de ces programmes. 

 

À propos des programmes destinés aux gens qui n’ont pas de compte bancaire, comme 

Progress Loans, en Australie, les recherches montrent que l’accès à de petits prêts, allié à la 

littératie financière, entraîne de bons taux de remboursement et accroît la confiance des 

participants en matière financière. L’évaluation des programmes destinés aux gens qui 
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n’ont pas de compte bancaire aux États-Unis – FLLIP (sans le volet d’épargne à 

contrepartie), Get Checking, Money Smart et les services de conseil en matière de crédit – 

montre qu’il est possible d’améliorer les connaissances et le comportement financiers des 

participants. Parmi les avantages, citons une connaissance accrue des banques et une 

meilleure attitude envers celles-ci, un rapprochement plus minutieux des relevés de 

comptes chèques bancaires, ainsi que l’amélioration des connaissances et du 

comportement financiers. 

 

Les recherches sur les comptes de perfectionnement individuel (CPI) et leur relation avec 

la littératie financière sont plus approfondies. Des données australiennes sur la 

constitution d’avoirs (Saver Plus) indiquent que les participants apprécient la formation 

liée à la littératie financière, en particulier en ce qui a trait à l’amélioration de leur 

planification. De nombreux participants ont terminé avec succès le programme et ont 

acheté des actifs financiers. Les évaluations du programme canadien $avoir en banque 

montrent que le groupe d’épargne et de littératie a dépassé le groupe de référence 

relativement à l’accumulation d’actifs, mais pas sur le plan de la valeur nette. Les coûts des 

divers programmes n’ont pas été évalués ni comparés à ceux d’autres types de 

programmes d’aide. Les recherches menées aux États-Unis semblent établir un consensus 

sur le fait que la combinaison des CPI à une certaine formation financière peut constituer 

un moyen efficace d’accroître l’épargne et la littératie financière. Les résultats d’un 

programme pilote américain fondé sur les CPI, American Dream Demonstration, laissent 

croire que les quelque 10 à 12 heures de formation financière offerte dans le cadre des 

programmes de CPI peuvent stimuler l’épargne des participants, améliorer leurs habitudes 

financières de base (notamment l’établissement d’un budget), ainsi que leur attitude 

envers les finances. 

Conception de programmes 

À propos de la conception de programmes, une évaluation du programme australien Saver 

Plus souligne la nécessité d’établir des objectifs clairs, d’assurer une conception simple et 

équilibrée, d’obtenir l’engagement des intervenants, de créer un contenu pertinent et 
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motivant, d’assurer la crédibilité du programme et d’obtenir le soutien des participants 

envers celui-ci (Chant Link and Associates, 2009, p. 15-16). Il est nécessaire d’élaborer des 

évaluations détaillées faisant place à la flexibilité, car elles permettent de comparer les 

programmes. De plus, leur flexibilité permet de répondre aux besoins particuliers de 

certaines personnes et communautés. Conformément aux pratiques exemplaires en 

matière d’évaluation, il est indispensable d’intégrer le processus d’évaluation dans une 

conception de programme et d’avoir une dimension participative. L’évaluation des 

programmes américains FLLIP et de Get Checking a souligné l’importance de tenir compte 

des besoins éprouvés par les participants. Parmi d’autres caractéristiques de conception, 

citons l’importance de la collaboration des intervenants ainsi que de l’inclusion 

d’information sur les programmes et le soutien gouvernementaux. L’évaluation de Money 

Smart a fait ressortir que les besoins en littératie financière varient (p. ex. certaines 

personnes ont plus besoin d’un compte bancaire ordinaire que d’autres), et que les 

indicateurs des répercussions du programme doivent refléter les divers objectifs souvent 

divergents des individus. 

 

Les études de programmes et d’évaluations analysées dans le présent document sont des 

programmes de littératie financière autonomes et des programmes exhaustifs qui incluent 

un volet de littératie financière. Les limites des données empêchent de formuler des 

commentaires sur la causalité et l’aspect des coûts de ces programmes. Les évaluations 

portant sur les répercussions montrent que, lorsque la littératie financière est combinée à 

d’autres programmes (p. ex. accumulation de biens, crédit, constitution d’avoirs), elle peut 

produire des avantages supplémentaires. Sur le plan de la conception de programme, 

l’équilibre entre l’uniformité des programmes et une certaine flexibilité représente un 

résultat important. La cohérence élargit la portée de l’affectation rationnelle du soutien et 

permet la comparaison d’évaluations. Cependant, la flexibilité est nécessaire en vue 

d’assurer que les programmes répondent aux besoins des participants. Parmi d’autres 

caractéristiques importantes de la conception de programmes, citons l’offre d’incitatifs 

suffisants aux participants, une formation courte et le choix d’un emplacement convenable 

pour dispenser la formation. 



BUCKLAND, Jerry 
 

11 

Recommandations 

Quatre recommandations ont été formulées sur la façon d’aborder les problèmes liés à la 

mesure de la littératie financière, et sept, sur l’exécution des programmes et l’évaluation. 
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1) Introduction 

Dans le présent rapport, nous examinons des données probantes tirées de recherches 

universitaires et stratégiques sur la littératie financière des personnes à faible revenu. 

L’étude vise à livrer un examen critique des preuves sur la mesure de la littératie financière 

des personnes à faible revenu et à risque, les programmes mis en œuvre pour promouvoir 

leur littératie financière, ainsi que l’information que les évaluations des programmes 

révèlent à leur sujet. Enfin, nous formulons des recommandations sur la façon dont les 

politiques pourraient favoriser davantage l’accroissement de la littératie financière des 

personnes à faible revenu. 

 

La littératie financière est une préoccupation importante chez les décideurs depuis les cinq 

à dix dernières années. La hausse de l’endettement des ménages, le déclin des taux 

d’épargne, la complexité croissante des produits financiers et la transmission de la 

constitution des avoirs aux particuliers (de l’employeur ou de l’État) semblent tous 

indiquer la nécessité d’accroître la littératie financière des citoyens. Cependant, les études 

sur la littératie financière sont encore assez récentes, et les recherches n’ont pas été assez 

vastes pour porter sur la littératie dans différents segments de la population. En général, 

les examens nationaux arrivent à la conclusion qu’en moyenne, les niveaux de littératie 

financière sont insuffisants et que les personnes à faible revenu sont les moins 

alphabétisés. Dans la présente étude, nous n’aborderons pas ce dernier point, à savoir que 

les niveaux moyens de littératie financière sont insuffisants, mais nous porterons un oeil 

critique aux données et à l’idée que les personnes à faible revenu ont de graves lacunes à  

ce sujet. 

 

Les programmes visant à promouvoir la littératie financière prennent de nombreuses 

formes : offres en milieu scolaire ou de travail, prestation par des organismes à but non 

lucratif, ainsi que volets de programmes plus vastes, notamment les programmes de 

constitution d’avoirs. Les recherches actuelles sont assez limitées quant aux expériences 

des personnes à faible revenu au sein de programmes qui ne portent que sur la littératie 



BUCKLAND, Jerry 
 

13 

financière. Par conséquent, pour examiner la question des programmes de littératie 

financière destinés aux personnes à faible revenu, la présente étude se fonde sur les 

ouvrages portant sur la constitution d’avoirs et l’inclusion financière. Ces types de 

programmes visent à aider les participants à accroître les biens du ménage et à ouvrir un 

compte bancaire; ils incluent souvent un volet de littératie financière. 

 

Le présent rapport se fonde sur une analyse documentaire menée à l’aide de plusieurs 

grandes bases de données universitaires (annexe A). À partir de l’analyse documentaire, 

152 références ayant été classées en études de mesure, ou de programmes et d’évaluations 

ont été présélectionnées (voir la bibliographie). Un total de 23 études de mesure ont été 

cernées, et les références aux personnes à faible revenu de chaque étude ont été décrites 

(annexe B). De ce groupe, quatre enquêtes ont été sélectionnées à des fins d’examen à la 

section 2. À partir de la liste d’études de programmes et d’évaluations, 37 études parmi les 

plus pertinentes ont été choisies pour examen (annexe C); elles constituent le fondement 

de la section 3. 

 

Les concepts nécessaires à l’appui de cette étude seront présentés dans cette section, 

notamment la définition des principaux concepts d’importance en vue de l’analyse des 

besoins et des ressources en littératie financière des personnes à faible revenu. Dans la 

section 2, nous présentons des conclusions liées à la mesure de la littératie financière tirées 

de plusieurs enquêtes nationales du Canada, de la Nouvelle-Zélande, du Royaume-Uni et 

des États-Unis. Dans la troisième section, nous présentons un examen de programmes de 

littératie financière et d’évaluations provenant de l’Australie, du Canada, du Royaume-Uni 

et des États-Unis. En conclusion, nous regroupons les principaux résultats avant d’élaborer 

une série de recommandations. 

a) Variations des besoins en littératie financière et de l’accès aux services financiers 

Le Groupe de travail sur la littératie financière définit la littératie financière comme une 

situation dans laquelle les consommateurs « dispos[ent] des connaissances, des 

compétences et de la confiance en soi nécessaires pour prendre des décisions financières 



BUCKLAND, Jerry 
 

14 

responsables » (Groupe de travail, 2010, p. 10). Plutôt qu’une fin en soi, la littératie 

financière est probablement un moyen pour améliorer le bien-être. Les gens « investiront » 

dans la littératie financière dans la mesure où ils considèrent en avoir besoin pour 

atteindre leurs objectifs financiers et personnels, ce qui laisse supposer que les besoins en 

littératie financière varieront. Certains individus et groupes en ont plus besoin que 

d’autres. Les recherches universitaires ont établi que les besoins en littératie financière 

variaient principalement : 1) selon la complexité de la conjoncture économique, 2) au  

cours de la vie d’une personne, 3) selon les groupes sociaux ou culturels et 4) selon les 

objectifs personnels. 

 

1) Les études sur la littératie financière d’aujourd’hui indiquent qu’en raison des 

changements survenus au cours des 20 dernières années, les économies des pays du 

Nord sont de plus en plus complexes, ce qui fait accroître les besoins en littératie 

financière des habitants. Parmi les exemples notables de cette situation, citons la 

responsabilité individuelle accrue à l’égard de la retraite et des soins de santé. En 

effet, la complexité croissante de notre économie, souvent liée au processus de 

financialisation, demande une plus grande littératie financière (Dore, 2008; Langley, 

2007). La financialisation renvoie au rôle croissant des motifs, marchés, acteurs et 

établissements financiers dans les activités des économies nationales et 

internationales (Dore, 2008). Étant donné que la financialisation progresse, les 

personnes doivent mieux comprendre la façon dont elles sont touchées par les 

marchés et les acteurs financiers. 

 

2) Une deuxième façon dont la littératie financière varie est liée à l’âge. La théorie du 

cycle de vie qui est abondamment traitée dans les recherches économiques explique 

cet élément1. Elle permet de conclure qu’au cours de sa vie, une personne cherche à 

                                                        

1  La théorie du cycle de vie a été adoptée par l’économie néo-classique orthodoxe. L’économie 
comportementale a permis d’approfondir notre compréhension de la théorie du cycle de vie avec des 
données probantes selon lesquelles le comportement rationnel des gens est souvent restreint par des 
comportements tels que la structure, la comptabilité mentale et la maîtrise de soi (Shefrin et Thaler, 
1988). L’économie comportementale laisse tomber l’hypothèse de la rationalité humaine soutenue par 
l’économie néoclassique et utilise plutôt des expériences et des études sur le terrain pour comprendre ce 



BUCKLAND, Jerry 
 

15 

niveler son revenu annuel en empruntant pendant les périodes difficiles et en 

épargnant pendant les périodes relativement fastes. Cette situation laisse croire  

que les très jeunes et les très vieux ont des besoins en littératie financière  

modestes, lorsqu’ils empruntent ou puisent dans leurs propres économies. Par 

contre, les jeunes adultes et les adultes d’âge moyen ont des besoins relativement 

plus importants en littératie financière, car ils doivent prendre des décisions 

d’investissements stratégiques sur l’épargne en vue de la retraite, entre  

autres choses. 

 

3) Cependant, la situation financière varie tout au long de la vie, ce qui se répercute sur les 

besoins en littératie financière (Buckland, 2010; Lucey et Giannangelo, 2006; Lyons et 

Neelakantan, 2008). Cette situation représente la troisième façon dont les besoins en 

littératie financière varient chez les gens. Certains sont pauvres, d’autres ont des revenus 

moyens et d’autres encore sont riches. Pour montrer les variations des besoins en littératie 

financière, on peut considérer les types d’avoirs que les gens détiennent ou leurs intentions 

d’achat (tableau 1). Presque tous (à l’exception des gens immensément riches) doivent 

surveiller leurs dépenses pour les tenir au niveau de leur revenu. Le suivi des revenus et 

des dépenses, soit l’établissement d’un budget, a pour but de contrôler les dépenses pour 

éviter l’endettement insoutenable2. 

 

Un budget de ménage peut être établi d’une variété de façons, y compris le budget en bonne 

et due forme et la comptabilité mentale (tableau 1). En plus de maintenir ses dépenses 

hebdomadaires ou bimensuelles au niveau du revenu, presque tout le monde achète de 

petits biens, notamment des vêtements et des articles de maison, et doit faire face à de 

petites crises (p. ex. une maladie bénigne) et à des événements mineurs de la vie (p. ex. 

l’anniversaire d’un enfant). Ces petits achats, qui ne font pas partie des dépenses 

hebdomadaires ou bimensuelles, exigent que l’on épargne ou emprunte. Il est possible d’y 
                                                                                                                                                                                   

qui semble un comportement irrationnel. Selon le modèle du cycle de vie comportemental, les gens sont 
tentés de trop consommer de nos jours, renonçant à l’épargne et au revenu futur. 

2  Une dette insoutenable dépasse ce que l’on est en mesure de rembourser, y compris les dettes engagées à 
des fins d’investissement, qui permettent d’augmenter les revenus futurs. 
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arriver grâce à des services financiers informels (ami, membre de la famille, magasin du 

coin), périphériques (prêteur sur gage, encaisseur de chèques, prêteur sur salaire, société 

de financement) ou aux banques traditionnelles (banque, caisse populaire, société de 

fiducie). Par exemple, on peut emprunter des fonds à un ami ou à un prêteur sur salaire, ou 

au moyen d’une carte de crédit. Il est possible d’épargner en mettant de l’argent de côté à la 

maison ou dans un compte d’épargne bancaire. La fourchette des consommateurs qui 

effectuent des achats importants est plus restreinte; elle se limite aux personnes ayant des 

revenus moyens et supérieurs. Ces dernières possèdent d’importants biens, dont une 

voiture et une maison, et font face aux événements marquants de la vie, notamment 

l’éducation postsecondaire et la retraite. En vue d’acheter ces types de biens, elles utilisent 

généralement des services financiers plus complexes que pour les petits achats, presque 

exclusivement des banques traditionnelles. Parmi ces services financiers, mentionnons les 

produits de crédit, y compris les prêts bancaires et hypothécaires élevés, ainsi que les 

produits d’épargne, notamment les fonds communs de placement, les actions, les 

obligations et les régimes enregistrés d’épargne-retraite. 

 

  



BUCKLAND, Jerry 
 

17 

Tableau 1 : Activités et stratégies/services financiers 
 
Activité 

 
Objectif 

Stratégies et services 
financiers 

 
Groupes sociaux 

Budget du 
ménage 

Surveiller 
régulièrement ses 
revenus et ses 
dépenses. 

Contrôler les 
dépenses par 
périodes 
hebdomadaires ou 
bimensuelles pour 
éviter l’endettement 
insoutenable. 

– Budget de ménage en 
bonne et due forme 
– Budget de ménage 
mental 

Tous les groupes 

Petits 
biens 

Acheter de petits 
biens, y compris des 
vêtements, articles 
de maison; traiter 
de petites crises 
(une maladie 
bénigne); célébrer 
des événements 
mineurs de la vie 
(anniversaire d’un 
enfant). 

Acheter de petits 
biens. 

Services d’épargne et 
de crédit : 
– Informels : 
emprunter d’un ami, 
d’un membre de la 
famille, épargner à la 
maison. 
– Périphériques : prêt 
sur gage, prêt sur 
salaire. 
– Banque 
traditionnelle : carte de 
crédit, compte 
d’épargne, débit direct. 

Tous les groupes, sauf 
les plus pauvres 

Biens 
importants 

Acheter des biens 
importants, y 
compris une 
voiture, une 
maison; traiter de 
grandes crises 
(décès, risques 
naturels); prévoir 
des événements 
majeurs de la vie 
(éducation, 
retraite). 

Acheter des biens 
importants. 

Services d’épargne ou 
de crédit des banques 
traditionnelles : 
– Crédit : prêts 
bancaires et 
hypothécaires élevés. 
– Épargne : fonds 
communs de 
placement, actions, 
obligations, REER. 

Groupes à revenus 
moyens et élevés 

 

4) Une dernière façon dont la littératie financière des gens varie se fonde sur leurs objectifs 

financiers et personnels. De nombreuses personnes accordent de l’importance à la hausse 

du revenu personnel. D’autres cherchent délibérément à maintenir ou à réduire leurs 

revenus, en mettant en pratique la simplicité volontaire3. Bien sûr, les revenus influencent 

de tels choix. Par exemple, une famille à revenu supérieur ayant l’objectif d’accroître ses 

                                                        

3  La simplicité volontaire est un concept et un mouvement qui met en valeur un style de vie plus réfléchi se 
fondant sur les valeurs des gens, leurs relations, l’environnement et leur foi. Elle préconise souvent un 
mode de vie modeste comme moyen d’améliorer le bien-être, pour ceux qui sont en mesure de faire de 
tels choix volontairement (Burch, 2000; Elgin, 1993). 
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revenus devrait probablement établir un budget, beaucoup de petits plans et plusieurs 

plans importants. Une famille à revenus moyens ayant l’objectif de réduire ses dépenses 

serait également encline à établir un budget. Elle achèterait de petits articles, mais elle 

serait moins susceptible de se procurer des articles importants. Une famille à faible revenu 

ayant l’objectif de maintenir son niveau de revenus dans l’avenir effectuerait de petits 

achats et peu d’achats importants. En outre, les stratégies financières varient selon le 

revenu et les objectifs personnels, ce qui signifie que les gens auront des besoins différents 

en littératie financière, dans la mesure où la littératie financière dépend des stratégies 

financières personnelles. 

 

Tel que nous l’avons constaté, la complexité de la conjoncture économique – âge, revenu et 

situation d’actifs, objectifs – a des répercussions pour les besoins en littératie financière. 

Cependant, le contexte géographique et socioculturel affecte également les options de 

services financiers. Les personnes à faible revenu font souvent face à des obstacles à l’accès 

aux services bancaires courants et dépendent plutôt, dans une certaine mesure, de services 

bancaires alternatifs ou informels. Les fournisseurs de services financiers alternatifs ont 

ouvert de nombreuses succursales dans les grandes villes, alors que les banques 

traditionnelles en ont fermé, ce qui nuit à l’accessibilité. Les banques secondaires prélèvent 

des frais élevés qui sont toutefois payés d’avance, tandis que les comptes bancaires 

traditionnels peuvent entraîner des débits imprévus. Les services bancaires traditionnels 

sont souvent peu pratiques, en raison des caractéristiques de leur conception de base, 

telles que les périodes de blocage avant l’encaissement de chèques et les exigences 

d’identification personnelle. Ces règles ne sont pas si problématiques dans certains 

fournisseurs de services financiers alternatifs. De nombreuses personnes à faible revenu ne 

croient pas que les services bancaires courants leur sont accessibles; elles se fient donc aux 

fournisseurs de services financiers alternatifs, qui n’offrent que des services de transaction 

(plutôt que des services d’épargne et de crédit). Enfin, certaines personnes à faible revenu 

se sentent mieux traitées (plus respectées) par le personnel des fournisseurs de services 

financiers alternatifs que celui des banques traditionnelles. Par conséquent, de nombreuses 

personnes à faible revenu dépendent des fournisseurs de services financiers alternatifs, du 
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moins pendant certaines périodes, ainsi que pour certains de leurs services financiers. 

Toutefois, les fournisseurs de services financiers alternatifs imposent des frais élevés, 

n’offrent que des services de transaction et sont faiblement réglementées, si elles le sont. 

Cette situation restreint les options de services financiers offertes aux personnes à  

faible revenu. 

b) Population à faible revenu 

Combien de personnes au Canada sont-elles susceptibles de centrer leurs efforts sur les 

finances de base et, par conséquent, sur la littératie financière élémentaire? Si une famille 

dépense la majorité de son revenu en nécessités de subsistance, elle sera moins encline à 

planifier l’achat de biens importants. Ainsi, il est peu probable qu’elle cherche à obtenir des 

services financiers complexes et qu’elle se renseigne sur ces services. 

 

Le seuil de faible revenu (SFR) de Statistique Canada constitue un indicateur utile d’une 

famille ayant des « nécessités de subsistance ». Le SFR est une mesure du faible revenu, qui 

est définie comme un niveau de revenus auquel on estime qu’une famille dépense 20 % de 

plus que la moyenne en nécessités de subsistance (alimentation, habillement et logement). 

Ainsi, pour 2007, le SFR a été établi à un niveau de revenus auquel une famille devait 

consacrer 63 % de son budget (la famille moyenne consacrait 43 %) ou plus aux nécessités 

de subsistance. On estimait que près de 3 millions de Canadiens sur 33 millions, à savoir 

9 %, vivaient sous le seuil de faible revenu en 2007 (tableau 2). Puisqu’ils consacrent 37 % 

ou moins de leur revenu en biens non essentiels autres que les nécessités de subsistance, 

près de trois millions de Canadiens doivent probablement avoir une littératie financière 

élémentaire. Cela ne veut pas dire que la littératie financière avancée ne serait pas 

intéressante ou utile pour ce groupe. Au contraire, certains pourraient y trouver un intérêt 

intrinsèque pour le plaisir de savoir. Et elle pourrait être également utile à d’autres : même 

avec peu d’épargnes, certaines personnes inventives ayant de faibles revenus pourraient en 

tirer profit. Toutefois, la plupart des gens qui vivent avec un faible revenu ont de nombreux 

autres besoins immédiats que la connaissance approfondie des marchés financiers. 
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Tableau 2 : Population canadienne en 2007* 

Population 
Population qui dépasse le 

faible revenu 
Population à faible 

revenu* 
32 976 026 30 024 026 2 952 000 
 91,0 % 9,0 % 
*Données sur la population et la population à faible revenu tirées du centre   
informatique CHASS (2010a, 2010b). 

 

Les études à l’échelle nationale sur l’exclusion financière au Canada sont limitées. On 

évalue à 3 % la population adulte qui n’a pas de compte bancaire, mais cette proportion 

monte à 8 % chez les adultes à faible revenu (McKay, 1998). En plus d’être plus 

susceptibles de ne pas avoir de compte, les personnes à faible revenu sont également 36 % 

plus enclines à ne pas avoir de carte de crédit (Buckland et Dong, 2006) et il est plus 

probable qu'on ait refusé de leur en fournir une (Simpson et Buckland, 2009). 

2) Mesure de la littératie financière des personnes à faible revenu 

Dans la présente section, nous examinons des études portant sur la mesure de la littératie 

financière ayant trait aux personnes à faible revenu. Cette présentation se fonde sur une 

analyse documentaire générale (détails à l’annexe B) d’études classées « mesure » ou 

« programmes et évaluations ». Le dernier groupe d’études a été passé en revue, et une 

courte liste d’études particulièrement pertinentes a été dressée (détails à l’annexe C). 

a) Comment mesure-t-on la littératie financière? 

La mesure de la littératie financière s’effectue presque universellement à l’échelle 

individuelle4. Presque toutes les études appliquent une mesure ou une série de mesures à 

la population entière5. Kempson et Atkinson (2009) offrent un aperçu utile de mesures 

nationales de littératie financière. Dans la présente section, nous résumons les façons dont 

                                                        

4  En d’autres termes, les questions s’adressent aux personnes individuellement, plutôt qu’à des groupes 
sociaux tels que des familles, des communautés ou des groupes ethniques. Cette méthode correspond à 
l’idée que la société soit la somme de ses individus. 

5  Un seul cas d’étude nationale dans laquelle l’auteur a fait référence à différentes mesures pour divers 
groupes de personnes a été cerné dans l’analyse documentaire (Lusardi, 2008a). 
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les indicateurs de littératie financière sont généralement classés et pondérés dans le cadre 

de ces études. 

 

Les questions qui cherchent à mesurer la littératie financière sont parfois décrites comme 

objectives ou subjectives. Dans certains cas, les questions portent sur la résolution de 

problèmes financiers, par exemple : « Quelle sera la valeur de 100 $ dans un an, s’ils sont 

investis à un taux d’intérêt de 10 %? » L’enquête sur la littératie financière de la coalition 

Jump$tart aux États-Unis est entièrement composée de ce type de questions. Elles sont 

décrites comme objectives, car il n’y a prétendument qu’une bonne réponse. Toutefois, 

dans certains cas, les questions objectives n’ont pas qu’une réponse simple (Mandell, 

2009)6. De leur côté, les questions subjectives demandent aux répondants d’évaluer 

certains aspects de leurs propres niveaux de littératie financière, par exemple : « À quel 

point connaissez-vous la façon dont le risque influence le taux de rendement de 

l’investissement? » Les gens ont souvent un excès de confiance dans leurs connaissances, ce 

qui est une limite pour les questions subjectives. 

 

Une autre méthode consiste à regrouper une série de questions sous différentes optiques 

de la littératie financière, notamment l’établissement d’un budget, la planification, les 

                                                        

6  Par exemple, la question 18, ci-dessous, présente une question et la bonne réponse. Cependant, la 
réponse exacte à cette question contient de nombreuses hypothèses implicites (Don a besoin d’accroître 
ses compétences en informatique liées à son poste; Don suit les cours appropriés pour combler ces 
lacunes de compétences; la rémunération de Don se fonde sur son niveau de compétences, etc.), qui, si 
elles sont écartées, peuvent entraîner une réponse différente. 

Question 18. Don et Bill travaillent ensemble au sein du service des finances de la même 
entreprise. Bill passe son temps libre à suivre des cours liés au travail pour améliorer ses 
compétences en informatique. De son côté, Don occupe son temps libre à socialiser avec des 
amis et à s’entraîner dans un centre de conditionnement physique. Cinq ans plus tard, 
laquelle des situations suivantes est-elle la plus probable? 

a) Don gagnera plus d’argent, car il est plus social. 

b) Don en fera plus, car Bill sera probablement congédié. 

c) Bill gagnera plus d’argent, car il est plus précieux pour son entreprise. 

d) Don et Bill continueront à gagner le même salaire. 

La réponse à cette question est c) Bill gagnera plus d’argent, car il est plus précieux pour son 
entreprise. (Mandell, 2009, p. 48). 
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placements et l’information. Les répondants se font poser une série de questions qui sont 

classées dans l’une de ces grandes catégories. Ce schéma de classification particulier peut 

être adapté aux littératies élémentaire et avancée, qui sont définies comme les niveaux de 

littératie nécessaires pour les gens qui possèdent peu et beaucoup d’avoirs, 

respectivement. Pour ceux qui sont satisfaits de leur faible niveau d’avoirs, la littératie 

financière élémentaire comprend les connaissances sur l’établissement d’un budget (p. ex. 

équilibre budgétaire quotidien ou régulier, suivi des dépenses), une certaine planification 

(p. ex. crédit, épargne, endettement), un certain niveau d’information (p. ex. conseils 

financiers) et quelques activités diverses (p. ex. accès à des services bancaires). Pour 

atteindre une littératie avancée, il serait utile pour ceux qui ont des niveaux d’avoirs élevés 

de connaître les questions touchant les placements (p. ex. fonds de retraite, prêt 

hypothécaire, produits d’investissement, assurances), la planification (pour les avoirs 

importants), l’information (p. ex. macro-économie) et plusieurs besoins variés (p. ex.  

pour l’assurance). 

 

En outre, plusieurs mesures de la littératie financière touchent les connaissances,  

les compétences et l’attitude. Par exemple, comprendre le concept de compromis 

risque-rendement des investissements est une chose, mais appliquer ces  

connaissances pour choisir le meilleur produit d’investissement fait appel à une autre 

compétence importante. Avoir une attitude de volonté d’apprendre constitue un autre 

élément important. 

 

Pour terminer avec les mesures sur la littératie financière, les questions sur la littératie 

financière peuvent être utilisées de multiples façons. Dans certains cas, on utilise les 

questions individuelles; dans d’autres, des groupes de questions sont rassemblés d’une 

certaine façon (p. ex. au moyen d’un index des catégories). Dans d’autres cas encore, on 

produit un index complet. L’index a l’avantage de rassembler beaucoup d’information en un 

indicateur. Par contre, il a l’inconvénient d’ajouter à la complexité et de produire des 

données qui semblent plus objectives qu’en réalité. 
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b) Que concluent les études sur la littératie financière chez les personnes à  
faible revenu? 

La liste complète des études examinées se trouve à l’annexe B; une description des mesures 

de littératie financière utilisées et quelques exemples de résultats liés aux personnes à 

faible revenu l’accompagnent. Certaines études ne présentent pas des données sur la 

littératie financière par niveau de revenus, mais elles font référence à des variables 

pouvant être corrélées. Il n’est pas étonnant que la grande majorité des études sur la 

littératie financière des personnes à faible revenu concluent que leurs niveaux de littératie 

sont plus faibles que ceux des autres non considérés comme pauvres. Seule une petite 

minorité d’études ont attiré l’attention sur les forces des personnes à faible revenu en 

littératie financière (Buckland, 2010; Kempson et Atkinson, 2009) ou remettent en 

question l’universalité des mesures de littératie financière (Lusardi, 2008a; Lucey, 2005). 

Étant donné son importance, voici la remarque complète de Kempson et Atkinson : 

 

[traduction] Lorsque nous tentons de mesurer le niveau de littératie 

financière (ou la capacité) de quelqu’un, il est important de lui poser des 

questions pertinentes selon sa situation personnelle et économique. Par 

exemple, poser des questions sur le marché boursier à quelqu’un qui gagne 

un revenu de subsistance serait en général déplacé, car il est peu probable 

qu’il fasse des placements. Néanmoins, certaines enquêtes comportent des 

questions portant sur de telles connaissances qui sont posées à tout le 

monde. De même, il serait déplacé de demander à un musulman s’il possède 

une certaine forme d’assurance vie ou de protection du revenu, car les 

assurances sont haram en vertu de la charia. Pourtant, certaines enquêtes se 

fondent exclusivement sur la couverture d’assurance pour évaluer si les gens 

font de la planification financière [...] Enfin, quelqu’un qui vit avec un revenu 

très faible peut avoir tendance à prévoir des dépenses imprévues ou connues 

dans l’avenir, mais être incapable de mettre de l’argent de côté, tandis qu’une 

autre personne qui gagne un revenu élevé peut avoir plus d’argent que ce  
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qu’elle peut dépenser et constituer une réserve pour ces dépenses sans avoir 

à le planifier (Kempson et Atkinson, 2009, p. 16). 

 

Les études de l’échantillon proviennent toutes de pays du Nord (parfois dits pays 

« développés »), à une exception près (Afrique du Sud). L’échantillon est encore plus 

restreint car, à l’exception d’une étude des Pays-Bas et d’une autre de Singapour, toutes 

proviennent de pays anglophones (Australie, Canada, Irlande, Nouvelle-Zélande, 

Royaume-Uni et États-Unis). La majorité des études proviennent des États-Unis, et les 

indicateurs de littératie financière ne sont pas aussi centralisés que dans d’autres pays. 

 

Les premières enquêtes nationales contemporaines sur la littératie financière sont des 

volets d’autres enquêtes menées aux États-Unis. Par exemple, Hilgert, Hogarth et Beverly 

(2003) ont étudié une série de questions liées à la littératie financière dans le cadre de la 

Survey of Consumers. Toutefois, des enquêtes nationales autonomes ont été menées au 

milieu de la décennie, y compris la Survey of Financial Capability au Royaume-Uni, en 2006, 

la Financial Knowledge Survey en Nouvelle-Zélande, en 2006 (répétée en 2009), et l’enquête 

australienne sur la littératie financière de 2006 (Financial Litteracy Foundation, 2007). 

D’autres enquêtes nationales ont été entreprises à peu près au même moment à Singapour 

(comité directeur d’éducation financière Money Sense, 2005). Les autorités irlandaises 

(O’Donnell, 2009) et néerlandaises (Ministère des Finances des Pays-Bas, 2009) ont mené 

des enquêtes nationales en 2008. Statistique Canada a mené l’Enquête canadienne sur les 

capacités financières en 2009. 

 

Tel qu’il a été mentionné auparavant, la situation aux États-Unis est différente de celle des 

autres pays de l’échantillon. Dans des études et enquêtes non retenues, il ne semblait pas y 

avoir d’autorité responsable de la littératie financière, comme dans le cas d’autres pays de 

l’échantillon. Plusieurs études ont utilisé des composantes d’autres enquêtes nationales 

(Survey of Consumers, Health and Retirement Survey, National Longitudinal Survey of 

Youth et American Life Panel de la RAND Corporation). Parmi les enquêtes nationales, 

citons celle de la Financial Industry Regulatory Authority de 2009, un volet de la National 
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Financial Capability Study et les nombreuses répétitions de l’enquête de la coalition 

Jump$tart. 

 

À des fins d’illustration, nous considérons quatre études d’enquêtes nationales qui portent 

sur les personnes à faible revenu : 

• L’étude d’Arrowsmith et Pignal (2010) de l’Enquête canadienne sur les capacités 

financières 2009 de Statistique Canada. 

• La Survey of Financial Capability de 2006 de la Financial Services Authority du 

Royaume-Uni (FSA, 2006; Atkinson et coll., 2007). 

• L’enquête nationale de 2009 de la Financial Industry Regulatory Authority des 

États-Unis, une composante de la National Financial Capability Study (Lusardi et 

coll., 2009). 

• La Financial Knowledge Survey de 2009 de la Retirement Commission de la 

Nouvelle-Zélande (Colmar Brunton, 2009). 

i) Canada : Enquête canadienne sur les capacités financières de 2009 

Plus de 15 500 personnes ont été interrogées dans le cadre de l’Enquête canadienne sur les 

capacités financières de 2009 entreprise par Statistique Canada, la première enquête à 

l’échelle nationale complètement consacrée au sujet. Le concept de capacité financière y est 

utilisé pour mettre délibérément l’accent sur l’importance de la responsabilité, en plus des 

connaissances et compétences, en vue d’atteindre de bons résultats financiers (Arrowsmith 

et Pignal, 2010, p. 11). Dans l’Enquête, le modèle de capacité financière à quatre catégories 

fondé sur le concept britannique est utilisé : « gestion financière », « suivi », « choix de 

produits financiers » et « se tenir informé ». Les auteurs ventilent les données par quintiles 

de revenus et d’avoirs. Certains des résultats sont également présentés par niveau de 

scolarité, ce qui peut avoir une relation avec les revenus. 

 

Selon les résultats de l’enquête, dans toutes les questions sur la littératie financière, les 

répondants à revenu élevé ont mieux réussi que les répondants à faible revenu, à 

l’exception de l’établissement d’un budget de ménage. En effet, la proportion de personnes 
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ayant établi un budget est la même dans le dernier et le premier quintiles (49 %) 

(tableau 3). La proportion est légèrement supérieure, de 52 à 54 %, dans les quintiles 

intermédiaires. Pour ce qui est du retard dans le paiement de factures, la proportion 

décline avec le quintile de revenus, et la différence entre les quintiles de revenus inférieur 

et supérieur s’établit à 5 points de pourcentage (tableau 5). En ce qui concerne les types de 

littératie financière plus avancée, notamment la préparation à la retraite, l’écart entre les 

quintiles inférieur et supérieur est beaucoup plus grand, à savoir 47 points de pourcentage. 

L’écart est également élevé à propos de l’épargne en prévision des études postsecondaires 

des enfants; il s’établit à 35 points de pourcentage.  

 

Les résultats de l’enquête sont instructifs et signalent certaines faiblesses et lacunes en 

littératie financière des personnes à faible revenu. Les écarts entre les quintiles de revenu 

inférieur et supérieur sont beaucoup plus élevés dans les questions de littératie financière 

avancée que celles de littératie élémentaire. En fait, relativement à l’établissement d’un 

budget du ménage, il n’y a pas d’écart. Ces résultats renforcent l’idée que les personnes à 

faible revenu sont moins susceptibles de tirer profit d’une littératie financière avancée et, 

par conséquent, d’avoir un tel niveau de littératie. 

Tableau 3 :  Résultats choisis par quintiles de revenu,  
d’Arrowsmith et Pignal (2010) 

Question 

Personnes ayant répondu 
affirmativement, par quintile 

de revenu (pour cent) 
Différence (Points de 

pourcentage) 
Quintile supérieur (pour 
cent) – Quintile inférieur 

(pour cent) 

Q
u

in
ti

le
 

in
fé

ri
eu

r 

   

Q
u

in
ti

le
 

su
p

ér
ie

u
r 

Élémentaire       
Établissement d’un budget du ménage 49 52 54 53 49 0 

Retard dans le paiement des factures 6 4 2 1 1 - 5 
Suivi quotidien du compte bancaire 8 11 14 17 18 10 
Avancée       
Épargne en prévision des études postsecondaires des 
enfants 

48 57 68 77 83 35 

Planification pour la retraite 37 61 74 80 84 47 
Assurance vie 45 62 71 78 77 32 
Se tenir informé Données non présentées par niveau de revenus 
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Cette enquête fournit des points de vue utiles sur l’état de la littératie financière 

chez les Canadiens à faible revenu. Elle offre des données probantes sur le fait que 

les personnes à faible revenu ont d’aussi bons résultats que le reste de la population 

canadienne quant aux questions de littératie financière élémentaire, dont 

l’établissement d’un budget de ménage. De plus, les résultats montrent clairement 

que les Canadiens à faible revenu ne sont pas aussi compétents à l’égard de 

certaines questions de littératie financière avancée par rapport aux personnes non 

considérées comme pauvres. Ces données soutiennent l’opinion que les personnes à 

faible revenu sont rationnelles, et non le contraire, car leurs besoins en littératie 

financière avancée sont moindres. Il ne s’agit pas de prétendre que les personnes à 

faible revenu n’ont pas de lacunes en littératie financière, mais de constater que 

l’écart que nous remarquons entre les personnes à faible revenu et celles à revenu 

élevé est, en partie, attribuable à leurs réalités différentes. 

ii) Nouvelle-Zélande : Survey on Financial Knowledge de 2009 

La Retirement Commission de la Nouvelle-Zélande a mené sa deuxième enquête nationale 

en 2009, la Survey on Financial Knowledge (Colmar Brunton, 2009), dans le cadre de 

laquelle 850 personnes ont été interrogées. Les résultats ont ensuite été comparés à ceux 

de l’enquête de 2006 (Colmar Brunton, 2006). Pour le rapport, on a calculé une note 

globale à partir des questions individuelles, puis on a divisé l’échantillon selon le niveau de 

connaissances financières (faibles, moyennes et élevées). Les questions portaient sur 

quatre domaines : aptitudes mathématiques de base, compétences en activités financières 

élémentaires et avancées, et prise de décision responsable (Colmar Brunton, 2009, p. 7). 

 

Les résultats faisaient allusion au niveau de revenus pour certaines questions 

précises ainsi que pour le pointage global sur les connaissances financières. Étant 

donné que seulement une partie des données sont présentées dans le rapport, il est 

parfois difficile de trouver des données sur la relation entre les revenus et la 

littératie financière. C’est toutefois le cas pour une compétence élémentaire : seuls 

54 % de ceux qui ont un revenu du ménage inférieur à 20 000 $ étaient susceptibles 
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d’établir un budget, soit 10 % de moins que la moyenne (Colmar Brunton, 2009, 

p. 68). Le revenu était un facteur important dans l’index global de connaissances 

financières : les personnes à faible revenu étaient fortement représentées dans la 

catégorie des connaissances faibles, de même que les personnes non considérées 

comme pauvres dans les catégories de connaissances moyennes et élevées (Colmar 

Brunton, 2009, p. 17). 

iii) Royaume-Uni : Survey of Financial Capability de 2006 

Avec la Nouvelle-Zélande, l’Australie et Singapour, le Royaume-Uni est l’un des 

premiers pays à avoir mené une enquête sur la littératie financière à l’échelle 

nationale. Mise en œuvre par la Financial Services Authority en 2006, elle a permis 

de recueillir des analyses considérables et a donné lieu à plusieurs publications 

(p. ex. Financial Services Authority [FSA], 2006a; Atkinson et coll., 2007; Atkinson, 

2007). L’enquête, réalisée auprès de 5 328 répondants, et le questionnaire portaient 

sur quatre domaines : gestion financière, planification, choix de produits et se tenir 

informé7. En plus de faire rapport des résultats de chaque question, certains 

analystes ont formé des groupes de personnes en vue de classer et de caractériser 

leur niveau de littératie financière (Atkinson et coll., 2007). 

 

Les résultats de l’enquête de la FSA sont présentés sous une forme plus rudimentaire (FSA, 

2006) et plus élaborée (Atkinson et coll., 2007). Relativement aux références aux 

personnes à faible revenu, voici un échantillon de certains résultats importants : 

• Joindre les deux bouts : [traduction]  « Il est frappant que la difficulté à joindre les 

deux bouts ne soit pas restreinte aux personnes à faible revenu. Des proportions 

semblables de gens à revenus supérieurs et inférieurs mentionnent que, parfois, ils 

épuisent leur argent à la fin de la semaine ou du mois. » (FSA, 2006, p. 11). 

• Suivi des finances : Aucune corrélation claire avec les facteurs démographiques (y 

compris le revenu). 

                                                        

7  Les catégories de l’enquête de la FSA sont semblables à celles de l’enquête de Statistique Canada. Une 
différence évidente : la première utilise « planification » comme deuxième catégorie et, la deuxième, 
« suivi ». Les questions qui correspondent à ces deux titres présentent un sérieux chevauchement. 
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• Planification : [traduction]  « Les données montrent qu’il est plus probable que les 

gens qui gagnent un revenu élevé soient meilleurs en matière de planification, mais 

elles indiquent aussi que, en moyenne, ils ne sont que légèrement meilleurs : un 

nombre important de personnes à revenu élevé n’ont pas de bonnes notes dans ce 

domaine. » (FSA, 2006, p. 16). 

• Choix de produits financiers : Certaines corrélations ont été trouvées entre les 

niveaux de littératie et le mode d’occupation (locataires comparés aux 

propriétaires), qui pourrait être en corrélation avec le revenu. 

• Se tenir informé : Les résultats indiquent une forte corrélation avec les revenus et 

la scolarité (FSA, 2006, p. 21). 

 

Dans leur analyse, Atkinson et coll. (2007) utilisent l’enquête de la FSA et définissent des 

caractéristiques de groupes ayant obtenu un faible pointage dans chacun des cinq 

domaines. Ils combinent ces résultats pour classer différents groupes de personnes ayant 

des domaines de faiblesses variables. Ils ont conclu que les personnes à revenus moyens et 

élevés se trouvent parmi les plus compétentes en matière financière et celles à faible 

revenu (à l’exception des répondants âgés) étaient les moins compétentes. 

iv) États-Unis : Enquête nationale de 2009 de la FINRA, National Financial Capability Study 

En 2009, l’Investor Education Foundation de la Financial Industry Regulatory Authority 

(FINRA) a mené une enquête nationale sur les capacités financières dans le cadre d’un 

vaste projet, la National Financial Capability Study (Lusardi et coll., 2009). La FINRA est un 

organisme indépendant qui réglemente le secteur des valeurs mobilières aux États-Unis. 

L’enquête a été menée auprès de 1 488 répondants et les questions correspondaient aux 

domaines suivants : mesures essentielles (situation, fonds de pension, dettes, etc.), 

littératie (calculs et concepts financiers, etc.), comportements (crédit, épargne, prêt 

hypothécaire, conseils financiers, etc.) et attitudes (accès à l’information, préférences 

personnelles, etc.). La dernière catégorie comprenait, sous « perceptions de soi », une 

question portant sur la satisfaction quant à sa propre situation financière (Lusardi et coll.,  
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2009, p. 14). Les données sont présentées selon la possession ou non d’un compte bancaire, 

mais aucun indice agrégatif n’a été présenté. 

 

Le rapport incluait des références directes et indirectes (par des corrélations comme la 

scolarité et l’origine ethnique) à la situation des personnes à faible revenu. Voici la 

ventilation des données par revenu pour les trois groupes : faible revenu (moins de 

25 000 $ par année); revenus moyens (de 25 000 $ à 75 000 $ par année); revenus élevés 

(plus de 75 000 $ par année). Par exemple, relativement à une question de littératie 

financière plus élémentaire, à savoir maintenir ses dépenses au niveau des revenus, les 

résultats ont montré que le groupe à faible revenu (16 %) était légèrement plus susceptible 

de dépenser plus qu’il n’avait gagné l’année précédente que les groupes à revenus moyens 

(11 %) et à revenus élevés (5 %) (Lusardi et coll., 2009, p. 15). Les répondants à faible 

revenu étaient également plus susceptibles (27 %) de trouver difficile de couvrir leurs 

dépenses que les autres groupes (9 % et 13 %) (Lusardi et coll., 2009, p. 15). Les groupes à 

faible revenu (13 %) étaient beaucoup moins susceptibles que les autres groupes (61 % et 

83 %) d’avoir un régime de retraite (Lusardi et coll., 2009, p. 25). De plus, les répondants à 

faible revenu (49 %) étaient considérablement moins susceptibles que les autres (61 % et 

78 %) à se tenir régulièrement au courant des nouvelles financières. 

 

Les écarts entre les groupes à revenus faibles et élevés pour ce type de questions de 

littératie financière élémentaire sont légèrement supérieurs aux écarts observés dans 

l’Enquête canadienne sur les capacités financières, mais de peu. De même, les résultats de 

l’enquête de la FINRA sont semblables à ceux de l’enquête canadienne à propos des écarts 

beaucoup plus grands en littératie financière avancée. Et ces résultats sont similaires à 

ceux de l’enquête britannique (FSA, 2006). En raison des limites de l’enquête 

néo-zélandaise en matière de présentation, la similitude de ses résultats avec ceux-ci n’est 

pas claire. Cependant, les résultats des enquêtes canadienne, américaine et britannique 

montrent un plus grand écart en matière de littératie avancée entre les personnes à faible 

revenu et les autres que dans les questions de littératie élémentaire. 
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Pour avoir une compréhension plus nuancée des niveaux de littératie financière, il serait 

utile de demander aux répondants d’expliquer ce à quoi ils accordent de l’importance et, en 

particulier, quels sont leurs objectifs personnels et financiers. L’association de ces réponses 

aux données sur les niveaux d’avoirs permettrait d’évaluer de façon plus utile si leur 

littératie financière est suffisante. Tel qu’il a été mentionné dans l’introduction, une 

personne à revenus moyens qui souhaite réduire son niveau d’avoirs ne nécessite qu’un 

niveau modeste de littératie financière. Par ailleurs, si la personne possède un niveau 

d’avoirs élevé et envisage de les augmenter, le niveau de littératie financière le plus avancé 

pourrait être nécessaire. 

 

Comment les enquêtes nationales examinent-elles les objectifs personnels et financiers des 

répondants? Il y a des différences d’une enquête à l’autre, mais elles contiennent toutes des 

questions sur la planification et l’établissement d’objectifs (voir l’annexe D). Les enquêtes 

canadienne et britannique semblent comprendre le nombre le plus élevé de questions sur 

la planification. Toutefois, ces questions sont souvent fermées et n’invitent pas les 

répondants à expliquer leur opinion. L’enquête américaine ne renferme qu’une question 

utilisant le mot « plan ». Mais, comme il a été mentionné ci-dessus, cette enquête inclut une 

question sur la satisfaction des répondants à l’égard des finances, une question utile pour 

déterminer les objectifs individuels. L’enquête de la Nouvelle-Zélande constitue l’exception, 

car elle demande explicitement aux répondants s’ils ont des objectifs financiers. 

3) Programmes et évaluations sur la littératie financière incluant les 
personnes à faible revenu 

Dans la présente section, nous examinons des études qui présentent des programmes et 

des évaluations sur la littératie financière se rapportant aux personnes à faible revenu. Un 

programme de littératie financière s’entend d’un effort déployé en vue d’accroître la 

littératie financière d’une personne ou d’un groupe de personnes. Le présent rapport est 

axé sur des activités qui, du moins en partie, visent des personnes à faible revenu. L’analyse 

documentaire n’a permis de définir que des programmes s’adressant aux adultes; il n’y a  
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donc pas de référence aux programmes destinés aux enfants. Voici la définition d’éducation 

financière selon l’OCDE : 

 

L’éducation financière est le processus par lequel des 

consommateurs/investisseurs financiers améliorent leur connaissance des 

produits et concepts financiers, et acquièrent, au moyen d’informations, de 

formation ou de conseil objectif, les compétences et la confiance nécessaires 

pour mieux comprendre les risques et les opportunités de la finance, faire 

des choix raisonnés, savoir où trouver conseil et savoir quoi faire pour 

améliorer leur bien-être financier (OCDE, 2005, p. 26). 

 

Une évaluation fait partie intégrante d’un processus de programmation qui permet 

d’examiner divers enjeux, notamment les répercussions sur les participants, les coûts de 

prestation et la conception du programme. Au cours des 20 dernières années, les méthodes 

d’évaluation ont changé sur le plan du contenu; actuellement, l’accent est davantage mis 

sur les répercussions non économiques et, en ce qui concerne le processus, sur l’évaluation 

participative (Reidar, 2004; Stoeker, 2005). 

 

Cette présentation se fonde sur une analyse documentaire générale (détails à l’annexe B). 

Toutes les études ont été classées « mesure » ou « programmes et évaluations ». Le dernier 

groupe d’études a été passé en revue, et une courte liste d’études particulièrement 

pertinentes a été dressée. Un résumé étude par étude des articles les plus pertinents a été 

rédigé (détails à l’annexe C). 

 

L’analyse documentaire a permis de dégager quatre façons d’offrir de l’éducation financière 

aux personnes à faible revenu : 1) par un programme autonome comportant des objectifs 

généraux de littératie; 2) par un programme autonome ayant des objectifs spécifiques de 

littératie et de comportement; 3) par un volet d’un programme d’inclusion financière; 4) et 

par un volet d’un programme de constitution d’avoirs. 
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1) Le premier type de programme offre de l’éducation financière en visant de façon 

générale à améliorer les niveaux de littératie des participants. Parmi des exemples 

de cette démarche, citons le programme australien Money Minded et de nombreux 

programmes locaux au Canada (voir les références de SEDI ci-dessous), qui sont 

généralement offerts de façon autonome. Ils incluent un programme de formation, 

qui est de nature générale et qui couvre des thèmes comme l’établissement d’un 

budget, la planification et l’investissement, ainsi qu’un mode de prestation. 

2) Le deuxième type de programme de littératie financière autonome cherche à 

renforcer la littératie financière ou un comportement à l’égard des finances. Ces 

programmes sont limités à l’éducation ou à la formation, mais leur objectif est plus 

ciblé. Plutôt que d’améliorer la littératie financière générale ou dans son ensemble, 

ces programmes cherchent à améliorer des niveaux de littératie ou des 

comportements précis. Deux objectifs courants consistent à accroître l’épargne en 

vue de la retraite (p. ex. le programme américain Quick Enrolment) ou pour acheter 

une maison. La formation liée à la littératie financière est adaptée en fonction de 

l’objectif d’épargner en vue de la retraite, par exemple. Dans ce cas, la portée du 

programme en littératie serait plus limitée que celle associée au plan de formation 

du premier type de programme autonome. 

3) Le troisième type de programme est connu sous le nom de « programme d’inclusion 

financière ». Ces programmes ont souvent un volet de littératie financière, qui est 

combiné à un ou plusieurs éléments supplémentaires (p. ex. accès au crédit, 

ouverture d’un compte bancaire). Dans ce cas, la littératie vise à s’assurer que le 

nouveau client ou le client de retour comprend les droits et les responsabilités des 

services bancaires. Parmi les exemples de ces programmes, citons les programmes 

américains Money Smart de la Federal Deposit Insurance Corporation, qui cherche à 

aider les gens à ouvrir un compte bancaire, et le Progress Loans de l’ANZ Bank, qui 

aide les gens à accéder à de petits prêts. En plus de la littératie financière, les 

participants reçoivent de l’aide pour ouvrir un compte ou accéder à de petits prêts. 

4) Le dernier type de programme de littératie financière est un volet d’un programme 

de constitution d’avoirs. Les participants reçoivent des épargnes à contrepartie, de 
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l’aide pour ouvrir un compte et, souvent, une formation en littératie financière. 

$avoir en banque est un vaste programme canadien de constitution d’avoirs et le 

programme American Dream Demonstration en est un autre, aux États-Unis. 

L’objectif fondamental de ces programmes est d’accroître l’épargne des participants 

dans le but de favoriser l’investissement et d’améliorer le bien-être économique. 

 

L’analyse documentaire visait à trouver des programmes et des évaluations essentiels sur 

la littératie financière qui conviennent aux personnes à faible revenu. La majorité de ces 

études (70 %) sont axées sur une évaluation (des évaluations ou analyses d’évaluations) et 

seuls 30 % sont axées sur un programme. Une raison explique cet écart : les documents de 

programme ont tendance à être plus descriptifs, moins analytiques et ne sont pas publiés 

dans des revues universitaires. Par conséquent, l’information sur les caractéristiques de 

conception des programmes est limitée. Relativement à la conception des programmes, il 

est possible d’affirmer qu’ils varient quant à leur durée, allant de séances d’une journée 

(comme dans le cas de quelques formations pour les personnes sans compte en banque) à 

des programmes de un ou deux ans (comme dans le cas des programmes de constitution 

d’avoirs). En ce qui a trait aux coûts engagés par les participants aux programmes, ils 

comprennent généralement le temps de participation aux réunions et aux enquêtes, les 

contributions, comme les économies personnelles liées aux CPI, et les frais des différents 

types de services, y compris ceux de la formation liée à la littératie financière. La formation 

peut être gratuite ou coûter un petit montant, qui couvre les services accessoires, dont les 

collations. Au Canada, SEDI a observé qu’environ le tiers des services en éducation 

financière coûtaient de 5 $ à 125 $, et les deux tiers étaient gratuits (SEDI, 2006, p. 18). Les 

données probantes limitées concernant les programmes menés dans d’autres pays  

examinés correspondent à cette information8. 

                                                        

8  Le fait que les programmes sont souvent offerts par un certain nombre de petites organisations 
complique l’établissement des caractéristiques de conception. Par exemple, des organismes à but non 
lucratif offrent le programme Money Minded de l’ANZ Bank dans toute l’Australie. Parmi ces 
organisations, au moins une, The Benevolent Society, a déclaré que son atelier était gratuit (The 
Benevolent Society, 2006). Vous pouvez consulter le programme Money Minded à 
www.bensoc.org.au/director/whatwedo/ findaservice.cfm?item_id=02E3D858C9992F6CE0B5575 
41CABFD45, document consulté le 31 mai 2010). Le programme américain Money Smart de la FDIC est 
offert par l’entremise des institutions financières participantes. Dans un cas, l’Alternatives Federal Credit 
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Les ouvrages examinés portent surtout sur les cours de courte durée destinés aux adultes 

dans un contexte mi-officiel, dans un format autonome ou dans le cadre d’un programme 

plus vaste (p. ex. programmes sur l’inclusion financière et la constitution d’avoirs). Ce 

genre d’études est plus fréquent aux États-Unis et en Australie. 

a) Programmes 

La présente section s’appuie sur des études canadiennes et américaines. La littérature 

canadienne est axée sur l’établissement et la description des programmes d’éducation 

financière; la littérature américaine est davantage comparative et analytique. 

 

Plusieurs des études canadiennes définissent et décrivent des programmes de littératie 

financière visant des groupes précis (SEDI, 2009, 2008b, 2008c, 2006). SEDI (2006) divise 

les éléments de littératie financière en deux groupes : les produits (p. ex. sites Web et 

brochures) et les services (p. ex. formation individuelle ou de groupe). L’organisme a 

constaté que les produits étaient le plus souvent destinés aux personnes ne tombant pas 

dans le groupe des pauvres et les services, aux personnes à faible revenu. Les services de 

littératie financière recensés étaient principalement offerts aux personnes à faible revenu 

ou aux assistés sociaux, en groupe; leurs objectifs étaient multiples et portaient 

fréquemment sur l’épargne, l’établissement d’un budget et le crédit ou l’endettement (SEDI, 

2006, p. 15-17). Les limites des données n’ont pas permis un examen exhaustif. Les auteurs 

ont fait remarquer que l’offre de littératie financière devait correspondre à la demande, et 

ils ont noté 

 

… l’existence d’un marché axé sur l’offre de produits et services liés à la capacité 

financière, d’une taille et à une échelle relativement importantes. Cette offre serait 

toutefois désordonnée et d’une portée limitée et peu méthodiques du point de vue de la 

                                                                                                                                                                                   

Union demandait des frais à échelle progressive selon les revenus personnels, pouvant varier de 20 $ à 
100 $ pour des séances de sept semaines, y compris les collations (Alternatives Federal Credit Union, non 
daté. Vous pouvez consulter le programme Moneywise à www.alternatives.org/moneywise.html, 
document consulté le 4 juin 2010). 
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fourniture de renseignements, de l’éducation et des conseils fournis en vue d’accroître 

les niveaux de capacité financière de tous les citoyens canadiens (SEDI, 2006, p. 24). 

À la suite d’une analyse documentaire, d’un examen environnemental et d’entrevues avec 

des informateurs clés, SEDI (2008b, 2008c) a décrit la nature des ressources en littératie 

financière pour les personnes handicapées et les nouveaux arrivants au pays. Très peu de 

ressources en littératie financière étaient mises à la disposition des personnes handicapées 

(SEDI, 2008b). Les ressources offertes provenaient essentiellement du secteur à but non 

lucratif, et très peu du gouvernement, des banques ou des entreprises privées. Selon cette 

étude, les décisions de nature financière sont complexes pour les personnes handicapées, à 

faible revenu ou non; c’est pourquoi il est essentiel de cibler le soutien. On a souligné 

l’importance des autres ressources, notamment celles qui permettent l’accès aux services : 

 

[L]e soutien didactique en littératie financière ne devrait pas se faire aux 

dépens des campagnes en faveur de l’augmentation des avantages et 

mesures de soutien, en particulier ceux de nature financière. Selon un des 

informateurs, [traduction]« il est beaucoup plus pressant d’éliminer les 

obstacles que d’apprendre à les contourner » (SEDI, 2008b, p. ii). 

 

Les ressources en littératie financière pour les nouveaux arrivants canadiens ont été 

conçues de haut en bas (SEDI, 2008c). Il est nécessaire d’adapter les documents sur la 

littératie financière afin de répondre aux besoins éprouvés des participants. Par exemple, 

les auteurs ont souligné que les programmes de littératie financière devraient être moins 

axés sur la littératie de base (prêts sur salaire, etc.) et davantage sur l’accès à la propriété. 

Vu que la littératie financière s’adressant à ce groupe est principalement dispensée par des 

organismes à but non lucratif, les auteurs recommandent que les employeurs, les  

banques et les fournisseurs de cours de langue seconde en offrent également (SEDI,  

2008c, p. 24-25). 
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Les études de SEDI constituent des documents importants, car ils recensent et décrivent les 

ressources en littératie financière actuellement accessibles pour certains groupes 

vulnérables, en particulier les personnes handicapées et les nouveaux arrivants. Les 

conclusions de ces études sont utiles. Elles révèlent un manque de ressources 

gouvernementales en littératie financière, en particulier pour les nouveaux arrivants. Si 

l’on tient compte de la corrélation entre le statut de personne handicapée (Morissette et 

Drolet, 2000) et de nouvel arrivant (Picot et coll., 2009) et les faibles revenus, ces résultats 

soulignent l’absence de ressources en littératie financière pour certaines personnes à faible 

revenu. Les résultats montrent qu’il est nécessaire d’équilibrer les initiatives en éducation 

avec d’autres initiatives – élargissement et mise à jour des lois et des règlements, 

application des lois et règlements existants – qui sont importantes pour assurer le 

bien-être financier des consommateurs. Enfin, ces rapports indiquent le besoin d’établir un 

équilibre dans les programmes de littératie entre l’universalité et la satisfaction de besoins 

particuliers. L’universalité des processus et du contenu comporte certains avantages (par 

exemple, en ce qui concerne l’évaluation), mais il est indispensable de la mettre en balance 

avec les besoins éprouvés des participants. 

 

Plusieurs études américaines pourraient être définies comme abordant des questions de 

programmes destinés aux personnes à faible revenu. Les études mettent en relief les 

obstacles particuliers et les contextes dans lesquels vivent les personnes à faible revenu. 

Pour que les programmes de littératie financière soient couronnés de succès, il est 

impératif de les adapter pour surmonter ces obstacles et de les rendre convenables dans 

ces contextes. Lucey et Giannangelo (2006) examinent les difficultés sociales et 

économiques auxquelles les étudiants de milieux défavorisés se butent et recommandent 

d’axer les modèles de processus pédagogiques sur les étudiants afin d’inclure des traits de 

caractère humains communs (Lucey et Giannangelo, 2006, p. 281). Lyons et Neelakantan 

(2008) avancent qu’il est essentiel de placer la littératie financière dans un cadre théorique 

clair qui comprend le rôle d’éléments comme les chocs financiers exogènes, l’accès limité 

aux services financiers et les changements des conditions de vie (Lyons et Neelakantan, 

2008, p. 109). 
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[traduction] De nombreux programmes d’éducation financière qui ciblent les 

consommateurs à faible revenu sont principalement axés sur l’aide à 

l’épargne et la réduction de l’endettement. Cependant, Scholz et Seshadri 

(2007) ont montré, à l’aide de la théorie du cycle de vie, que les ménages à 

faible revenu ont déjà un comportement optimal. Nous aimerions qu’ils 

économisent davantage et constituent des avoirs, mais ils font de leur mieux, 

étant donné leurs contraintes financières. Ainsi, si les programmes 

d’éducation financière ignorent la théorie, ils risquent d’échouer tout 

simplement parce que leurs objectifs sont irréalistes pour leur public cible 

(Lyons et Neelakantan, 2008, p. 110). 

 

En outre, quelques ouvrages portent sur plusieurs programmes de petits prêts aux 

États-Unis qui comportent un volet de littératie financière. Depuis février 2008, la Federal 

Deposit Insurance Corporation (FDIC) met en œuvre le Small-Dollar Loan Pilot Program 

pour [traduction] « illustrer la façon dont les banques peuvent offrir de petits prêts 

abordables de façon rentable au lieu de produits coûteux, comme les prêts sur salaire et les 

autorisations de découvert à commission » (FDIC, 2010b)9. Des 31 banques participant au 

programme, 16 programmes bancaires comportent un volet de littératie financière. 

D’autres institutions financières, de même que de nombreuses caisses populaires, 

élaborent des programmes de petits prêts afin de soutenir leurs clients qui dépendent de 

prêts sur salaire (Pierce, 2008; M. Williams, 2007). Certains de ces programmes 

comportent également un volet de littératie financière. 

 

La littérature américaine pose en principe qu’un volet de littératie financière dans le cadre 

de programmes exhaustifs comme la constitution d’avoirs et l’inclusion financière est une 

décision judicieuse. Elle regroupe ces programmes avec les activités liées à la littératie 

financière à l’école et en milieu de travail. La littérature traitant de la constitution d’avoirs a 

été assez largement utilisée pour comprendre l’incidence des programmes de littératie 

                                                        

9  Pour obtenir plus d’information, voir la Federal Deposit Insurance Corporation, 2010b. Small-Dollar Loan 
Pilot Program, www.fdic.gov/smalldollarloans, document consulté le 10 mai 2010. 
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financière sur les personnes à faible revenu. Il semble émerger un consensus sur le fait que 

la formation liée à la littératie financière offerte dans le cadre d’un programme de 

constitution d’avoirs représente une façon efficace de soutenir l’épargne et d’accroître la 

littératie financière. En effet, l’intérêt croissant à l’égard de la littératie financière pourrait 

soutenir la constitution d’avoirs au moment où leur rapport coût-efficacité est de plus en 

plus remis en question (Sherradan, 2009). 

b) Évaluations 

Pour la présente section, 25 études traitant d’évaluations de programmes de littératie 

financière destinés aux personnes à faible revenu ont été examinées. Les évaluations 

portent sur l’incidence ou la conception des programmes. Les évaluations de l’incidence 

traitent des connaissances, des compétences, des attitudes et des comportements10. Des 

résumés de chaque étude se trouvent à l’annexe C. Ces études sont classées (tableau 5) et 

traitées (ci-dessous) comme des programmes de littératie financière généraux, des 

programmes de littératie financière ciblés, des programmes d’inclusion financière et des 

programmes de constitution d’avoirs. 

  

                                                        

10  Cette combinaison de connaissances, de compétences et d’attitudes d’un côté, ainsi que de 
comportements de l’autre, complique l’analyse des résultats des évaluations de l’incidence. Cette 
situation découle du fait qu’un programme éducatif vise surtout à changer le premier élément 
(connaissances, compétences et attitudes) en supposant que l’accroissement des connaissances 
améliorera le comportement. Toutefois, une analyse documentaire dépend des indicateurs utilisés dans 
les études examinées. En outre, le changement de comportement représente un indicateur logique de 
l’incidence, car des objectifs de beaucoup de ces programmes ne sont pas liés à la littératie financière, 
notamment le redressement de crédit, l’accumulation de biens ou l’achat d’une maison. 
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Tableau 5 : Études axées sur l’évaluation par type 
Pays/Région Programmes de 

littératie 
financière 
généraux 

Programmes de 
littératie 
financière ciblés 

Programmes 
d’inclusion 
financière 

Programmes de 
constitution 
d’avoirs 

OCDE/transnationale  1 étude 
Conseil sur le 
crédit et les 
dettes (OCDE, 
2005, chap. 5) 

1 étude 
(OCDE, 2005, 
chap. 6) 

 

Australie 2 études 
Money Minded 
(Russell et Brooks, 
2009; Tippet et 
Kluvers, 2007) 

 1 étude 
Progress Loan 
(Vawser & 
Associates, 2009) 

2 études 
Saver Plus (Russell 
et coll., 2008; Chant 
Link & Associates, 
2009) 

Canada 1 étude 
Divers projets 
locaux (SEDI, 
2008a) 

  2 études 
$avoir en banque 
(Leckie, Hui, Tattrie 
et Cao, 2009; Leckie, 
Dowi et Gyorfi-
Dyke, 2008) 

États-Unis  3 études 
Conseils 
pré-achat de 
maison 
(Braunstein et 
Welch, 2002) 
 
Épargne-retraite 
destinée aux 
travailleurs 
(Gonyea, 2007) 
 
Quick Enrollment 
(Lusardi, 2008a) 

5 études 
Financial Links of 
Low-Income People 
(FLLIP) (Anderson, 
Zhand et Scott, 
2007) 
 
Get Checking 
(Haynes-Bordas, 
Kiss et Yilmazer, 
2008) 
 
Money Smart (Lyons 
et Scherpf, 2005) 
 
Cours d’orientation 
à l’égard du crédit 
(Meier et Sprenger, 
2007) 
 
Questions sur la 
technologie 
bancaire (Servon et 
Kaestner, 2008) 

7 études 
American Dream 
Demonstration 
(parmi d’autres 
programmes, dont 
FLLIP) (Carpenter, 
2008; Clancy, 
Grinstein-Weiss et 
Schreiner, 2001; 
Friedman, 2005; 
Grinstein-Weiss et 
coll., 2008; Han, 
Grinstein-Weiss et 
Sherraden, 2009; 
Sherradan et 
Boshara, 2008; 
Wheeler-Brooks et 
Scanlon, 2009) 

i) Littératie financière générale 

Il n’y a que quelques études sur les programmes autonomes de littératie financière 

générale, notamment une consacrée à un vaste programme national en Australie et une 
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portant sur de nombreux projets locaux au Canada. Près de 80 000 Australiens ont suivi le 

programme de littératie financière autonome (Money Minded), qui vise particulièrement les 

personnes à faible revenu. Russell et Brooks (2009) ont rendu compte d’une évaluation 

participative qui a permis de découvrir que plus de participants établissent des objectifs 

financiers après l’achèvement de leur cours Money Minded, qu’ils signalent avoirs plus 

d’économies, qu’ils ressentent moins de stress concernant les finances, qu’ils ont des 

connaissances accrues sur les produits et les frais financiers et qu’ils ont de meilleurs 

comportements de gestion (p. ex. établissement d’un budget, habitudes de magasinage, 

suivi des dépenses, remboursement des dettes) (Russell et Brooks, 2009, p. 17). SEDI 

(2008a) a mené une analyse documentaire d’évaluations de la littératie financière et 

présenté cinq études de cas portant sur des programmes de littératie financière. 

L’organisme conclut que les évaluations doivent tenir compte autant de l’uniformité et de la 

rigueur du programme que du besoin de souplesse et de commentaires des participants. 

 

Les résultats de ces études montrent que les programmes autonomes de littératie 

financière générale doivent établir un juste milieu entre le respect des exigences du 

programme de base et la satisfaction des besoins éprouvés par les participants. Des indices 

donnent à penser que, si les programmes sont convenablement conçus, ils favorisent une 

sensibilisation accrue et modifient les comportements en matière financière. 

ii) Programmes de littératie financière ciblés 

Certains programmes de littératie financière définis sont autonomes, c’est-à-dire qu’ils ne 

font pas partie d’un programme plus vaste, mais ont un objectif précis comme l’épargne-

retraite, le rétablissement de crédit ou l’achat d’une maison. 

 

En ce qui a trait à l’épargne-retraite, deux études américaines sont dignes d’intérêt. Lusardi 

(2008a) a constaté que les séminaires au travail portant sur l’épargne-retraite avaient un 

effet plus important sur les travailleurs bas-salariés et peu scolarisés que sur les autres 

travailleurs ne tombant pas dans la catégorie des pauvres. Elle a observé que la conception 

de programme méticuleuse, y compris les options par défaut simplifiées, peut faciliter 
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l’épargne- retraite. Par exemple, Quick Enrollment permet aux travailleurs de s’inscrire à un 

régime d’épargne-retraite 401(k); ce programme peu coûteux pour les employeurs est 

populaire chez les Afro-Américains et les bas-salariés (Lusardi, 2008a, p. 27). Lusardi 

conclut que la littératie financière et les options par défaut se complètent : 

 

[traduction] L’association d’options par défaut et de programmes 

d’éducation financière ou de conseils financiers pourrait éviter que les 

travailleurs épargnent à des taux sous-optimaux. De plus, cette combinaison 

peut aider les travailleurs à évaluer leur épargne totale, dans les régimes 

d’épargne-retraite et les épargnes privées et par exemple les aider à mettre 

de l’argent de côté pour les études de leurs enfants et à constituer un  

tampon pour se protéger contre les chocs, ou pour d’autres raisons  

(Lusardi, 2008a, p. 31). 

 

Gonyea (2007) présente les résultats d’une enquête menée auprès de quelque 

300 bas-salariés américains à l’égard de l’épargne-retraite. Les résultats révèlent que les 

travailleurs ayant une meilleure éducation financière étaient 30 % plus susceptibles 

d’épargner en vue de la retraite, et ceux [traduction] « qui comprenaient le régime à 

cotisations déterminées de leur employeur étaient deux fois susceptibles de déclarer qu’ils 

possédaient des fonds de retraite ». (Gonyea, 2007, p. 457) 

 

Relativement aux programmes d’éducation sur le crédit, une étude de l’OCDE a défini 

quatre évaluations et conclut que le counselling individuel est efficace, que les participants 

doivent établir des objectifs personnels et que la communication en personne entre les 

employés et les participants est importante. Il est également à noter que l’éducation sur le 

crédit hypothécaire est importante, car elle peut contribuer à réduire les taux de défaut de 

paiement, mais sa prestation coûte cher. Braunstein et Welch (2002) font remarquer que 

les évaluations du counselling pré-achat aux États-Unis sont limitées, bien qu’ils 

mentionnent qu’une étude a permis d’observer des taux de défaut de paiement plus faibles 

chez ceux qui reçoivent cette aide (Braunstein et Welch, 2002, p. 450). 
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Ces études, qui évaluent des programmes autonomes de littératie financière axés sur un 

objectif particulier, renforcent l’idée qu’il est essentiel d’élaborer minutieusement les 

programmes, dans ce cas relativement aux options par défaut de programmes comme les 

régimes de retraite. Mais les recherches américaines ont permis de constater que 

l’éducation financière qui faisait la promotion de l’épargne-retraite pourrait être efficace en 

stimulant l’épargne chez les bas-salariés. Une littératie financière ciblée peut également 

faire diminuer les taux de défaut de paiement du prêt hypothécaire. Il existe peu de 

données sur les coûts de ces programmes. 

iii) Programmes d’inclusion financière 

Les programmes d’inclusion financière sont semblables aux programmes de littératie 

financière ciblés (ci-dessus). Ils comportent un volet de littératie financière visant l’atteinte 

d’un objectif particulier, dans ce cas encourager le participant à établir une relation avec 

une banque ou à la renforcer. En général, le programme comporte d’autres volets, 

notamment de l’aide pour ouvrir un compte bancaire ou accéder à un prêt. 

 

Deux programmes de ce genre ont été trouvés en Australie : Step Up Loan, offert par la 

National Australia Bank, et Progress Loans, par l’ANZ Bank (Buckland, 2009). 

 

Les évaluations du programme Progress Loan ont constaté que les taux d’options par défaut 

étaient faibles (Buckland, 2009), et les résultats du programme indiquent qu’il comporte 

d’autres avantages, notamment l’accès à des prêts bon marché et un sentiment de bien-être 

(moins de stress, indépendance et confiance en soi accrues). Même si le volet de littératie 

financière est restreint, environ le tiers des répondants estimaient que le programme leur 

avait permis d’améliorer leur capacité à établir un budget et à gérer leur argent (Vawser & 

Associates, 2009, p. 15). 

 

Les études sur les programmes d’inclusion financière sont plus nombreuses et plus variées 

aux États-Unis que dans d’autres pays. Une évaluation du programme Money Smart de la 

Federal Deposit Insurance Corporation, qui cherche à aider ceux qui n’ont pas de compte 
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bancaire à en ouvrir un, a observé que 80 % des participants ont ouvert un compte à la 

suite d’un cours de formation. Cependant, l’évaluation a fait remarquer que les besoins en 

littératie financière des participants varient considérablement et les auteurs soutiennent 

que [traduction] « le nombre de comptes ouverts ne constitue peut-être pas la meilleure 

mesure de la réussite du programme; il faudrait plutôt examiner si le programme a permis 

aux participants d’acquérir les capacités et les outils financiers pour prendre eux-mêmes 

des décisions » (Lyons et Scherpf, 2005, p. 18). Une autre évaluation porte sur Get Checking, 

un programme de littératie financière qui vise à aider les gens qui ont perdu leurs 

privilèges de compte bancaire. L’évaluation a permis de découvrir que les participants 

étaient plus prudents à l’égard de leurs finances après le programme. [traduction]  « En 

particulier, un fort pourcentage de répondants à l’enquête de suivi ont indiqué qu’ils 

consignaient leurs opérations financières et communiquaient avec leur institution depuis 

qu’ils avaient suivi le programme » (Haynes-Bordas, Kiss et Yilmazer, 2008, p. 383-386). 

 

Une étude ayant examiné un autre programme de littératie financière11 qui visait à aider 

les gens à obtenir un compte bancaire a permis de constater qu’en un premier temps, de 

nombreux participants dépendaient de fournisseurs de services financiers alternatifs 

plutôt que de banques traditionnelles, desquelles ils avaient une perception négative 

(Anderson, Zhand et Scott, 2007, p. 449). Les auteurs ont également remarqué que la 

formation liée à la littératie financière avait permis aux participants de mieux comprendre 

les banques et avait amélioré leur attitude envers elles, notamment à l’égard des coûts des 

services des banques traditionnelles. Une évaluation d’un cours d’orientation à l’égard du 

crédit offert aux clients qui se présentaient à un bureau d’aide fiscale a trouvé que ceux qui 

ont décidé d’acquérir de l’information et de suivre le cours  [traduction] « tiennent plus 

compte de l’avenir que ceux qui ont choisi de ne pas s’informer. Ce résultat a des 

conséquences pour les programmes d’éducation financière » (Meier et Sprenger, 2007, 

p. 1). Une évaluation qui a examiné la façon dont les participants ont été influencés par un 

programme de formation en technologie bancaire a permis de constater que 

                                                        

11  Financial Links for Low-Income People (FLLIP) inclut un volet de constitution d’avoirs pour quelques 
participants, mais les participants à cette étude n’y ont pas pris part. 
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[traduction]  « l’intervention avait changé les perceptions des participants sur la facilité de 

la littératie technologique et l’utilité de la littératie financière » (Servon et Kaestner 2008, 

p. 299-300). 

 

L’analyse documentaire de l’OCDE (2005) portant sur des programmes destinés aux gens 

qui n’ont pas de compte bancaire a dégagé plusieurs points sur la conception de 

programme, notamment : les organisations locales sont les mieux placées pour atteindre 

les personnes difficiles à joindre; il est important d’avoir des objectifs de programme clairs; 

les niveaux de littératie financière de ceux qui n’ont pas de compte bancaire ou qui 

reçoivent un nombre restreint de services bancaires varient considérablement – la 

prestation d’une éducation modulaire représente donc une façon d’aborder cette  

diversité de besoins; après l’achèvement de la formation, les participants nécessitent  

un soutien continu. 

 

Les données probantes tirées de ces études montrent que les programmes d’inclusion 

financière qui comportent un volet de littératie financière peuvent améliorer les 

connaissances et le comportement financiers des participants. Les attitudes envers les 

banques traditionnelles changent; des comptes bancaires sont ouverts; les relevés sont 

vérifiés régulièrement; et, si le crédit est octroyé, les prêts sont remboursés. En outre, ces 

études révèlent d’importants résultats concernant la conception de programme. Encore 

une fois, les résultats font état de l’importance de répondre aux besoins éprouvés des 

participants, de travailler avec des partenaires locaux, ainsi que d’offrir une formation 

continue, et pas seulement ponctuelle, en littératie financière. 

iv) Programmes de constitution d’avoirs 

Les programmes de constitution d’avoirs les plus pertinents dans le cadre de la présente 

analyse sont les programmes d’épargne à contrepartie ou de comptes de perfectionnement 

individuel (CPI). Ces programmes cherchent à augmenter les avoirs des ménages à faible 

revenu et, très souvent, comprennent une formation liée à la littératie financière. Il y en a  
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dans de nombreux pays, mais la littérature existante limite notre présentation aux 

programmes menés en Australie, au Canada et aux États-Unis. 

 

Les évaluations du programme de CPI australien Saver Plus abordent l’impact et la 

conception du programme. Les résultats ont permis de constater que de nombreux 

participants à Saver Plus ont atteint leurs objectifs d’épargne. De plus, les évaluations 

montrent que Saver Plus a aidé les participants à économiser pour atteindre leurs objectifs 

déterminés12, et que les participants étaient satisfaits de la formation en littératie 

financière, en particulier la présentation au sujet de l’établissement d’objectifs dans le 

cadre d’un plan d’épargne (Russell et coll., 2008, p. 5). La deuxième évaluation de Saver 

Plus a été terminée en 2009 (Chant Link and Associates, 2009). Les auteurs ont constaté 

que le programme avait entraîné des changements d’attitudes importants chez les 

participants. L’étude présente les leçons tirées du programme, notamment la nécessité 

d’établir des objectifs clairs, d’assurer une conception simple et équilibrée, d’obtenir 

l’engagement des intervenants, de créer un contenu pertinent et motivant et d’assurer la 

crédibilité du programme ainsi que le soutien des participants à l’égard de celui-ci (Chant 

Link and Associates, 2009, p. 15-16). 

 

Les évaluations canadiennes de $avoir en banque sont axées sur les répercussions du 

programme. Elles ont permis de découvrir que la proportion de personnes qui épargnent 

régulièrement est plus élevée chez les participants que chez les membres du groupe 

témoin. Toutefois, les résultats n’ont décelé aucune différence entre ces groupes sur le plan 

des économies financières totales (tous les avoirs financiers, y compris les comptes 

bancaires, les placements et les fonds de pension) ou de la valeur nette (tous les biens 

financiers et physiques) (Leckie et coll., 2009, p. 26-30). 

 

Les participants à la formation en épargne à contrepartie et en littératie financière ont 

économisé 6 % de plus que ceux qui n’ont suivi que la formation en épargne à contrepartie 

                                                        

12  Les évaluations ne traitaient pas de la question de la fongibilité des épargnes, à savoir qu’un participant 
peut atteindre les objectifs du programme de CPI en réduisant ses économies dans un autre domaine. 
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(Leckie et coll., 2009, p. 20). De plus, les deux groupes de participants étaient plus 

susceptibles de fixer des objectifs financiers, d’établir un budget et d’avoir une attitude 

positive à l’égard de l’éducation structurée que le groupe témoin, mais ceux qui ont suivi 

une formation liée à la littératie financière étaient les plus susceptibles de le faire (Leckie et 

coll., 2009, p. 33; Voyer, 2010, p. 21-22).  

 

Les évaluations américaines de programmes de constitution d’avoirs portent sur 

l’incidence et la conception des programmes. En ce qui concerne l’incidence, plusieurs 

études signalent qu’une formation en littératie financière de huit à dix heures suffit pour 

promouvoir les résultats du programme de CPI (Sherradan et Boshara, 2008; Carpenter, 

2008; Clancy, Grinstein-Weiss et Schreiner, 2001). Selon des études, l’éducation financière 

a amélioré les habitudes concernant l’établissement d’un budget et l’épargne, ainsi que les 

attitudes (p. ex. optimisme, persistance, autonomie) (Carpenter, 2008, p. 11), sans compter 

qu’elle contribuait au succès lié à l’achat d’une première maison (Grinstein-Weiss et  

coll., p. 731). 

 

D’autres conclusions importantes liées à la conception de programmes indiquent que le 

manque de moyen de transport et de garderies peuvent être des obstacles à la participation 

à l’éducation financière (Carpenter, 2008). Friedman (2005) recommande que le 

programme comprenne de l’information pertinente pour les participants et des exemples 

pratiques; le lieu où est donnée la formation et le fournisseur doivent être appropriés; le 

programme doit être élaboré de façon à encourager les participants à le terminer en tenant 

compte des besoins qu’ils éprouvent. Wheeler-Brooks et Scanlon (2009) ont constaté que 

le chômage et la pression pour dépenser constituaient deux importants obstacles à 

l’épargne chez les jeunes. Par contre, les structures de compte utiles, les stratégies 

individuelles et le soutien des parents ont été définis comme facilitant l’épargne. Les 

auteurs concluent que la littératie financière doit être continue, puisque les avantages tirés 

d’un programme ponctuel risquent de se perdre rapidement. Une importante étude de  
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Sherradan et Boshara (2008) suggère qu’il faut trouver un juste milieu entre la recherche 

sur la littératie financière et la recherche sur l’offre du marché des services financiers : 

 

[traduction] Les interactions entre les institutions financières et les 

consommateurs peuvent favoriser ou freiner l’obtention de bons résultats. 

Actuellement, les règles du jeu sont inéquitables dans le domaine des 

services financiers. Des négociants et des vendeurs bien informés font la 

promotion de produits complexes à une clientèle peu avisée. La recherche, 

les politiques et des changements à la réglementation devraient encourager à 

revoir le rôle des institutions financières à cet égard (Sherradan et Boshara, 

2008, p. 288). 

 

Les données probantes tirées de programmes menés en Australie, au Canada et aux 

États-Unis indiquent que les CPI peuvent stimuler l’épargne des participants afin qu’ils 

puissent atteindre leurs objectifs à ce chapitre. La littérature sur les CPI est 

particulièrement utile pour réfléchir à la question de l’éducation financière et des 

personnes à faible revenu. Les CPI font partie des quelques programmes axés sur les 

finances qui ciblent les personnes à faible revenu. Essentiellement, les CPI cherchent à 

modifier les comportements financiers des participants en les encourageant à accumuler 

des avoirs pour améliorer leurs moyens de subsistance. Ces études montrent qu’une 

certaine éducation financière, axée sur des thèmes pertinents pour les participants, peut 

stimuler l’épargne, améliorer leurs habitudes financières de base, notamment 

l’établissement d’un budget, et leur attitude à l’égard des finances. D’autres caractéristiques 

de conception de programme qui ont donné de bons résultats consistent à aborder les 

obstacles des participants liés au transport et à la garde d’enfants, à présenter des objectifs 

clairs, à traiter le chômage et la pression pour dépenser comme des entraves à l’épargne, à 

promouvoir des structures de compte utiles et à offrir du soutien aux participants lorsque 

le programme est terminé. Comme le font remarquer Sherradan et Boshara (2008), la 

littératie et la non-littératie financières, pour les personnes à faible revenu et les autres ne 

tombant pas dans la catégorie des pauvres, ne sont pas un phénomène isolé de tout 
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contexte ni ne surviennent sur un marché exempt de friction. En effet, les gens acquièrent 

et perdent des connaissances dans un contexte social unique. Il faut évaluer la littératie 

financière des personnes à faible revenu en connaissance de ce contexte. Nous ne savons 

pas à quel point le programme de CPI est rentable, mais l’ajout d’un cours de 10 heures liée 

à la littératie financière à un programme de CPI ne représenterait probablement pas un 

coût supplémentaire important. 

c) Examen des programmes et des évaluations 

La présente étude a permis de définir des programmes menés en Australie, au Canada, au 

Royaume-Uni et aux États-Unis ayant rapport à la situation des personnes à faible revenu. 

Parmi les programmes, citons les programmes autonomes de littératie financière ou les 

programmes liés à d’autres formes de soutien (p. ex. l’épargne à contrepartie ou le crédit). 

Dans certains cas, le programme vise à hausser les niveaux de littératie financière générale 

et, dans d’autres, à accumuler des avoirs ou à améliorer la situation financière. Les études 

d’évaluations ont permis d’analyser les répercussions et les caractéristiques de  

conception, mais aucune évaluation ne comprenait de données sur les coûts ni de 

comparaisons de programmes. 

 

Les études canadiennes sur les ressources en littératie financière destinées à différents 

groupes (nouveaux arrivants et personnes handicapées) signalent une pénurie de 

ressources gouvernementales en la matière, en particulier pour les nouveaux arrivants. 

Elles font également remarquer la nécessité d’équilibrer les initiatives éducatives par 

l’amélioration de la réglementation en vue d’assurer le bien-être financier des 

consommateurs. Ces rapports ont montré l’équilibre nécessaire entre l’universalité des 

programmes et la satisfaction des besoins particuliers. L’universalité des programmes se 

traduit par l’uniformité de l’exécution et des évaluations, mais elle en menace la pertinence 

pour certaines personnes et communautés. 

 

La littérature américaine est la plus abondante pour ce qui est des programmes de littératie 

financière pour les personnes à faible revenu. Les différents auteurs s’entendent pour dire 
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que les personnes à faible revenu ont généralement des niveaux de littératie financière plus 

faibles que les autres non considérés comme pauvres. La question est de savoir si une faible 

littératie financière constitue une faiblesse particulière des personnes à faible revenu, ou si 

elle est attribuable au fait qu’elles ont des avoirs moindres et se heurtent à des obstacles 

plus importants. Sherradan et Boshara (2008) soutiennent que les programmes de 

littératie financière doivent être élaborés en tenant mieux compte des réalités auxquelles 

les personnes à faible revenu font face. 

 

Les données probantes sur les programmes de littératie financière autonomes sont 

restreintes. Les résultats de l’étude australienne Money Minded indiquent que la formation 

sur la littératie financière autonome est appréciée par les participants et peut améliorer 

leur estimation subjective de leur littératie financière. 

 

Les évaluations de programmes autonomes ayant un objectif précis renforcent l’idée qu’il 

est essentiel d’élaborer minutieusement les programmes, dans ce cas relativement aux 

options par défaut de programmes comme les régimes de retraite. Les options par défaut 

définies de manière trop conservatrice peuvent entraîner des épargnes sous-optimales; par 

contre, les options par défaut trop ambitieuses risquent de faire diminuer la participation. 

Les recherches américaines ont permis de constater que l’éducation financière stimulait 

l’épargne-retraite chez les bas-salariés. Une littératie financière ciblée peut également faire 

diminuer les taux de défaut de paiement de prêts hypothécaires. Il existe peu de données 

sur les coûts de ces programmes. 

 

Les programmes destinés aux gens qui n’ont pas de compte bancaire, comme Progress 

Loan, en Australie, donnent à penser que l’accès à de petits prêts combiné à la littératie 

financière entraîne de bons taux de remboursement et accroît la confiance des participants 

en matière financière. L’évaluation de programmes américains destinés aux gens qui n’ont 

pas de compte bancaire, à savoir FLLIP (sans le volet d’épargne à contrepartie), Get 

Checking, Money Smart et conseil en crédit, montre qu’il est possible d’améliorer les 

connaissances et le comportement financiers des participants. Parmi les avantages, citons 
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une connaissance accrue des banques et une meilleure attitude envers celles-ci, un 

rapprochement plus minutieux des relevés de comptes chèques, ainsi que l’amélioration 

des connaissances et du comportement financiers. 

 

La littérature sur les CPI et leur relation avec la littératie financière sont plus approfondies. 

Les résultats d’un programme australien de constitution d’avoirs (Saver Plus) révèlent que 

les participants apprécient la formation liée à la littératie financière, en particulier en ce qui 

a trait à l’amélioration de leur planification. De nombreux participants ont terminé avec 

succès le programme et ont acheté des actifs financiers. Les évaluations du programme 

canadien $avoir en banque montrent que le groupe épargne-et-littératie a dépassé le 

groupe témoin relativement à l’accumulation d’actifs, mais pas sur le plan de la valeur 

nette. Les coûts des divers programmes n’ont pas été évalués ni comparés à ceux d’autres 

types de programmes d’aide. La littérature américaine semble établir un consensus sur le 

fait que la combinaison des CPI à une certaine formation financière peut constituer un 

moyen efficace d’accroître l’épargne et la littératie financière. Les résultats d’un 

programme pilote américain de CPI, American Dream Demonstration, laissent croire 

qu’environ 10 à 12 heures de formation liée à la littératie financière offerte dans le cadre 

des programmes de CPI peuvent stimuler l’épargne des participants, améliorer leurs 

habitudes financières de base (notamment la budgétisation) et leur attitude à l’égard  

des finances. 

 

Relativement à la conception de programmes, une évaluation du programme australien 

Saver Plus a permis de constater que des objectifs clairs, une conception simple et 

équilibrée, l’engagement des intervenants, un contenu pertinent et motivant, la crédibilité à 

l’égard du programme et le soutien des participants sont impératifs (Chant Link and 

Associates, 2009, p. 15-16). Il est nécessaire d’élaborer des évaluations détaillées faisant 

place à la flexibilité, car elles permettent de comparer les programmes. De plus, leur 

flexibilité permet de répondre aux besoins particuliers de certaines personnes et 

communautés. Conformément aux pratiques exemplaires, il est indispensable d’intégrer le 

processus d’évaluation à une conception de programme et d’avoir une dimension 
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participative. L’évaluation des programmes américains FLLIP et Get Checking a dégagé 

l’importance de tenir compte des besoins éprouvés par les participants. Parmi d’autres 

caractéristiques de conception, citons l’importance de la collaboration des intervenants 

ainsi que de l’inclusion d’information sur les programmes et le soutien gouvernementaux. 

L’évaluation de Money Smart a fait ressortir que les besoins en littératie financière varient 

(p. ex. certaines personnes ont plus besoin d’un compte bancaire de type courant que 

d’autres), et les indicateurs des répercussions du programme doivent refléter les différents 

objectifs de celles-ci. 

4) Conclusion 

Dans le présent rapport, nous avons étudié d’un œil critique les recherches qui mesurent, 

présentent et évaluent des programmes de littératie financière chez les personnes à  

faible revenu. 

 

La littératie financière est un enjeu qui préoccupe de plus en plus les décideurs de 

plusieurs pays du Nord, y compris le Canada. Notre analyse a permis de constater que la 

littérature la plus abondante traitant des personnes à faible revenu est américaine. Dans 

d’autres pays, y compris le Canada, elle est modeste et de nature plus descriptive. Dans la 

recherche, la littératie financière est généralement mesurée à l’aide d’un ou de plusieurs 

indicateurs universels, comme le QI était utilisé pour mesurer l’intelligence à l’échelle 

mondiale dans les années 1950. Cependant, certaines études ont cerné le besoin d’associer 

des indicateurs à ce que les gens apprécient ou dont ils pensent avoir besoin. 

 

En général, la mesure de la littératie financière comprend des questions isolées ou des 

index composés d’un certain nombre de questions. Les questions peuvent revêtir de 

nombreuses formes, et s’inscrivent souvent dans un continuum, notamment 

objectif-subjectif, élémentaire-avancé, budgétisation-planification et épargne-crédit. La 

combinaison de ces questions en index représente une étape intéressante, mais elle 

comporte d’importantes hypothèses sur la pondération de différents facteurs. 
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Les études mentionnées dans la présente analyse montrent invariablement des données 

démontrant que la littératie financière est inférieure chez les personnes à faible revenu.  

Ce constat n’est pas étonnant si l’on présume que la littératie financière, les niveaux 

d’éducation générale et les niveaux de revenus sont en corrélation. La raison exacte de 

cette corrélation n’a pas fait l’objet de ces études. Selon une explication mentionnée 

ci-dessus, les gens investissent dans l’éducation financière, comme dans d’autres  

genres d’éducation, lorsqu’ils en tirent un avantage et qu’elle leur est offerte. S’ils 

possèdent peu d’avoirs et gagnent un revenu modeste, et s’il y a peu de banques dans  

le quartier, les connaissances sur le marché boursier pourraient s’avérer inutiles ou 

difficilement accessibles. 

 

Les recherches montrent que les personnes à faible revenu s’en tirent aussi bien ou 

presque aussi bien que les personnes qui ne sont pas considérées comme pauvres 

relativement à ce que certains appellent la littératie financière élémentaire, par exemple, 

tenir un budget de ménage. En ce qui concerne d’autres domaines plus avancés de littératie 

financière, par exemple choisir des produits de placement, il existe un écart plus important 

entre les personnes à faible revenu et les autres. 

 

Les études de programmes et d’évaluations abordées dans le présent document sont des 

programmes de littératie financière autonomes et des programmes exhaustifs qui incluent 

un volet de littératie financière. Les limites concernant les données ne permettent pas de 

formuler des commentaires sur la causalité et l’aspect des coûts de ces programmes. Les 

évaluations portant sur les répercussions montrent que, lorsque la littératie financière est 

combinée à d’autres programmes (p. ex. accumulation de biens, crédit, constitution 

d’avoirs), elle peut procurer des avantages supplémentaires. Sur le plan de la conception de 

programme, l’équilibre entre l’uniformité des programmes et une certaine flexibilité 

représente un résultat important. La cohérence fait davantage place à une affectation 

rationelle du soutien et à des évaluations comparables. Cependant, une certaine flexibilité 

est nécessaire pour s’assurer que les programmes répondent aux besoins éprouvés des 

participants. Parmi d’autres caractéristiques importantes de la conception des 
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programmes, citons l’offre d’incitatifs suffisants aux participants, la courte durée d’une 

formation liée à la littératie financière et le choix d’un lieu convenable pour dispenser  

la formation. 

5) Recommandations 

1. Mesure de la littératie financière 

1.1. Inclure des indicateurs sur l’importance accordée à la littératie, aux finances et au 
bien-être 

Pour être valables, les indicateurs de littératie financière doivent mesurer des aspects 

importants pour les gens. Une enquête nationale sur la littératie financière peut offrir un 

aperçu utile sur les connaissances techniques des personnes. Toutefois, pour obtenir une 

compréhension complète des connaissances, des compétences et des attitudes à l’égard des 

finances, il est nécessaire de comprendre ce à quoi les gens tiennent. Une fois cette 

compréhension acquise, on peut y ajouter ce que l’on considère communément comme 

nécessaire pour fonctionner dans une économie financialisée, afin d’obtenir une 

compréhension exhaustive de la littératie financière des gens. Cette méthode de mesure 

pourrait offrir des points de vue importants. Par exemple, les gens peuvent accorder de 

l’importance aux connaissances sur les placements, sans avoir accès à des services de 

placement ou tout en croyant ne pas y avoir accès. 

 

Il est possible de mieux comprendre ce à quoi tiennent les personnes à faible revenu par  

1) l’adoption de méthodes de recherche qualitatives, telles que les enquêtes ouvertes et les 

groupes de discussion, ou 2) l’insertion de questions dans des enquêtes qui demandent aux 

répondants ce qui est important pour eux quant à la littératie, aux finances et au bien-être 

(voir p. ex. l’étude de la FINRA, sous les perceptions de soi, une question portant sur la 

satisfaction à l’égard de sa propre situation financière [Lusardi et coll., 2009, p. 14]). 
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1.2. Passer d’un indicateur universel à plusieurs indicateurs pertinents de littératie 
financière 

Pour la plupart des gens, la littératie financière constitue un moyen de parvenir à une fin. 

Le niveau de littératie financière nécessaire dépend de la situation économique, de l’âge, 

des avoirs et des objectifs. Une personne aisée qui aspire à être plus riche aura des besoins 

en littératie financière avancée. Une personne à faible revenu qui cherche à élever sa 

situation financière aura des besoins en littératie financière plus modestes. Ce constat a des 

conséquences pour la mesure et la programmation (voir ci-dessous).À propos de la mesure, 

on devrait utiliser des normes réalistes de littératie financière en fonction des différents 

groupes de personnes. Il n’y a pas de raison que tout le monde devienne expert en 

placements et en planification. L’utilisation d’indicateurs universels qui montrent que les 

personnes à faible revenu sont particulièrement faibles est trompeuse et éventuellement 

dangereuse. Trompeuse, car il n’est pas nécessaire que tous soient des experts en finances 

et probablement dangereuse, en raison du coût de renonciation. Si les ressources 

personnelles et sociales sont acheminées vers la littératie financière et détournées d’autres 

tâches importantes, la pauvreté risque de s’aggraver. 

 

Une façon d’aborder cette question consiste à déterminer le niveau de littératie financière 

nécessaire pour les différents groupes. Lusardi (2008a) a utilisé des niveaux de littératie 

financière élémentaire et avancée pour distinguer deux types différents. La littératie 

financière élémentaire peut combiner les connaissances, les compétences et l’attitude dont les 

groupes à revenu faible et moyen inférieur ont besoin; la littératie financière avancée peut 

inclure ce qui est nécessaire pour les segments riches de la population. 

 

Il faut toutefois être prudent. Étant donné que la présente étude n’a pas permis de trouver 

des données sur la causalité (autrement dit, si c’est le manque de littératie financière 

avancée ou le faible revenu qui vient en premier), il est important que la mesure de la 

littératie financière soit prudente à cet égard. Ce thème est traité dans les paragraphes  

qui suivent. 
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1.3. Définir les entraves de l’offre à l’amélioration de la littératie financière 

Il y a un important lien de causalité entre la littératie financière, l’accès aux services 

financiers et le bien-être. Il est probable que les personnes à faible revenu aient un faible 

accès aux services financiers courants, car ils habitent dans des quartiers où il y a peu de 

services financiers ou ils n’ont pas d’antécédents familiaux d’utilisation des services 

financiers courants. S’ils n’ont pas accès aux services financiers, les gens ne réalisent 

peut-être pas comment ces services pourraient les aider. Il est difficile d’apprécier ce que 

l’on ne connaît pas. 

 

Deux recommandations en découlent. Premièrement : les enquêtes sur la littératie financière 

devraient comporter des questions visant à déterminer l’accessibilité des services financiers 

(p. ex. Colmar Burton, 2009, tableau C, p. 15). Deuxièmement, les services financiers doivent 

être plus accessibles pour les personnes à faible revenu. Ce thème est traité ci-dessous. 

1.4. Associer les indicateurs de littératie financière aux indicateurs nationaux de bien-être 

Il existe de plus en plus de recherches sur la théorie (p. ex. Sen, 1999; Nusbaum, 2006) et la 

mesure du bien-être humain. La littérature comprend un ensemble croissant d’indicateurs 

de la qualité de vie (Programme des Nations Unies pour le développement, 2009; Institut 

du mieux-être, 2009). Peu d’efforts ont été déployés pour associer la théorie et les 

indicateurs de la littératie financière à la théorie et la mesure du bien-être humain. 

Cependant, pour mesurer la littératie financière de façon efficace, il est nécessaire de se 

fonder sur une base conceptuelle plus profonde, sans quoi les indicateurs de littératie 

financière risquent de ne pas mesurer ce à quoi les gens tiennent. Par conséquent, les 

actions entreprises quant à ces mesures ne donneront pas le résultat escompté. 

 

Il est recommandé d’établir un moyen d’intégrer les idées et la mesure de la littératie 

financière dans un concept plus élargi de bien-être, tel que l’Indice canadien du mieux-être. 
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2. Programmes et évaluations de littératie financière 

2.1. Associer le contenu et le processus de littératie financière à ce à quoi les participants 
tiennent 

Les besoins en littératie financière varient dans l’ensemble de la population, ce qui a des 

conséquences pour la programmation. La littérature passée en revue dans le présent 

rapport fait observer que les participants aux programmes de littératie financière 

autonomes ou exhaustifs, tels que les CPI, sont plus satisfaits lorsqu’ils accordent de 

l’importance au contenu du programme et que les exigences du programme sont d’ordre 

pratique. En d’autres termes, le contenu de la littératie financière doit tenir compte de ce 

qui est important pour les participants. Il y a un lien entre la souplesse du contenu et le 

processus d’établissement des programmes. Il doit exister un équilibre entre des 

programmes cohérents et complets et un processus souple et participatif. Enfin, il est 

indispensable d’adapter la logistique des programmes de littératie financière, dont leur 

durée et le lieu où ils sont offerts, aux participants. 

 

Le gouvernement doit promouvoir les programmes de littératie financière destinés aux 

personnes à faible revenu qui, dans une grande mesure, répondent de façon pratique à leurs 

besoins éprouvés. Il peut s’agir d’un volet d’autres programmes (dont il est question 

ci-dessous) ou d’un programme autonome. 

2.2. Déterminer les coûts des programmes de littératie financière 

La littérature sur les évaluations passée en revue dans le présent document aborde les 

effets et la conception de programme. Nous recommandons au Groupe de travail 

d’encourager les évaluations comprenant des questions sur les effets et la conception ainsi 

que sur le coût. Il serait utile d’examiner le coût des programmes qui incluent des volets de 

littératie financière, et d’être en mesure de comparer ces coûts avec d’autres moyens 

d’améliorer le bien-être. Ces comparaisons permettraient de déterminer le moyen le plus 

efficace d’utiliser des ressources limitées. 
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Il est conseillé d’évaluer les coûts des programmes destinés aux personnes à faible revenu qui 

comportent un volet de littératie financière, par exemple, $avoir en banque. Les coûts doivent 

être comparés avec ceux d’autres programmes, tels que les régimes enregistrés de pensions. 

2.3. Améliorer la prestation de services financiers pour les personnes à faible revenu 

La littérature passée en revue dans le cadre de la présente étude présume de la 

disponibilité de services financiers. D’autres ouvrages définissent l’accès aux services 

financiers comme un obstacle à surmonter pour que les personnes à faible revenu 

améliorent leur vie financière (Buckland et Martin, 2005; Caskey, 2008; Sherradan et Barr, 

2005). Étant donné l’inaccessibilité des services bancaires courants, de nombreuses 

personnes à faible revenu dépendent de fournisseurs de services financiers alternatifs 

(prêteur sur gage, encaisseur de chèques, prêteur sur salaire) pour obtenir des services 

financiers. Ces entreprises ne sont pas bien réglementées, leurs services sont chers, et ces 

services n’aident que très peu les gens à améliorer leur vie financière. 

 

Deux recommandations découlent de ce constat. Premièrement, le gouvernement fédéral 

devrait obliger toutes les banques traditionnelles à montrer leur contribution à l’inclusion 

financière, ce qui pourrait être accompli en leur demandant de contribuer à un fonds de 

soutien destiné à l’inclusion financière. Comme première étape, le Groupe de travail pourrait 

recommander d’aborder l’inclusion financière comme un thème principal dans le prochain 

examen des services bancaires.  

 

Deuxièmement, le gouvernement fédéral doit réglementer les fournisseurs de services 

financiers alternatifs, comme il le fait avec les banques traditionnelles, dans le but de 

protéger les consommateurs à faible revenu. Cette réglementation devrait inclure le rejet des 

services qui posent problème, tel que le recommandent Sherradan et Boshura (2008). 

2.4. Ajouter la littératie financière à des programmes exhaustifs destinés aux personnes à 
faible revenu, si cette mesure s’avère rentable 

Les recherches de l’Australie, du Canada et des États-Unis montrent que la formation liée à 

la littératie financière peut contribuer efficacement à la littératie et atteindre d’autres 
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objectifs de programme lorsqu’elle constitue un volet destiné à ceux qui n’ont pas de 

compte bancaire ou d’un programme de CPI. On suppose que les cours de formation de 

courte durée (de 10 à 12 heures) en littératie financière élémentaire ne coûterait pas cher, 

mais cela reste à prouver (prendre note de la recommandation ci-dessus quant à la 

détermination des coûts). De façon plus générale, Sherradan et Boshara (2008) conseillent 

d’intégrer l’éducation financière [traduction] « aux politiques et aux programmes plutôt 

que de laisser les individus y accéder sur un ‘marché’ de l’information non structuré » 

(p. 288). 

 

Si les analyses de coûts montrent que les cours de courte durée liés à la littératie financière 

sont rentables, il est recommandé que le gouvernement définisse d’autres programmes (p. ex. 

emploi, aide sociale) et organisations (organismes locaux) qui pourraient offrir des services 

de littératie financière aux personnes à faible revenu. 

 

Une autre recommandation de Sherradan et Boshara (2008) consiste à dispenser une 

l’éducation financière aux points de vente. Cette recommandation repose sur le principe du 

« moment propice à l’apprentissage » et de la possibilité qu’offre l’achat d’un bien ou service 

en ce sens. Les programmes gouvernementaux canadiens et les banques devraient faire la 

promotion de la littératie financière au point de vente. 

2.5. Élargir la portée des CPI et des projets destinés à ceux qui n’ont pas de compte 
bancaire au Canada 

$avoir en banque est le seul programme de CPI national au Canada. Il existe quelques 

projets destinés à ceux qui n’ont pas de compte bancaire au Canada (voir Buckland, 2008). 

Des données probantes montrent que les programmes de CPI ont des effets positifs sur les 

finances des ménages et les niveaux de littératie. L’analyse des coûts de $avoir en banque et 

sa comparaison avec d’autres programmes sont incomplètes. 

 

Une fois ces analyses terminées, et si elles prouvent la rentabilité des CPI, tout en ne perdant 

pas de vue les coûts des programmes comme les REER, le gouvernement devrait financer une 
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version augmentée du programme, accessible à toutes les personnes à faible revenu. Le 

gouvernement devrait envisager, comme le recommande Sherradan (2009) d’offrir des CPI, 

du moins en partie, par l’entremise directe des banques traditionnelles. 

 

2.6. Initier le personnel des établissements aux besoins et des personnes à faible revenu et 
aux obstacles auxquels elles se heurtent 

Les personnes à faible revenu ont des besoins et des obstacles financiers uniques et 

complexes (p. ex. Stapleton, 2010; Shillington, 2003), et il est possible que les employés des 

établissements qui aident les personnes à faible revenu sur le plan des finances n’en soient 

pas conscients. Il est par conséquent important de sensibiliser les employés aux besoins et 

obstacles des personnes à faible revenu (Sherradan et Boshara, 2008), car les conseils 

qu’ils fourniront à ces personnes seront alors plus efficaces. 

 

Par conséquent, il est recommandé que le gouvernement demande aux organismes 

compétents d’offrir à leur personnel une séance d’information sur les besoins et obstacles 

financiers des personnes à faible revenu. Ce serait le cas des banques traditionnelles, des 

sociétés de crédit et des caisses populaires, ainsi que des organismes fédéraux, provinciaux et 

municipaux de services sociaux. 

2.7 Inclure l’évaluation dans la planification de programme ainsi qu’un volet processus 

L’évaluation représente une partie essentielle du processus d’établissement des 

programmes, et il conviendrait de l’intégrer au processus dès le début. Afin de les rendre 

efficaces, les évaluations doivent inclure un volet processus permettant aux clients du 

programme d’y participer. 

 

Le gouvernement doit s’assurer que les évaluations ayant un volet processus sont intégrées 

aux programmes de littératie financière destinés aux personnes à faible revenu. 
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Annexe A. Méthode générale de recherche documentaire 

L’analyse documentaire porte particulièrement sur des articles de revues ainsi que des 

rapports axés sur des politiques et des pratiques. Toutefois, la collection d’au moins un 

moteur de recherche (Econlit) comprenait des livres. Ces ressources ont été dégagées à 

l’aide de moteurs de recherche d’universités, de politiques/pratiques et mixtes, tel qu’il est 

précisé ci-dessous. Parmi les moteurs de recherche universitaires, mentionnons Econlit et 

Web of Knowledge (JSTOR a également été interrogé, mais il ne s’est pas révélé utile). Pour 

définir les documents particulièrement actuels, la bibliothèque américaine en ligne Social 

Science Research Network (www.ssrn.com) a été consultée. Les études sur des politiques et 

des pratiques au Canada ont été dégagées à l’aide des sites Web du Centre canadien pour 

l’éducation financière de SEDI (www.theccfl.ca/home.aspx) et de l’Agence de la 

consommation en matière financière du Canada (www.fcac-acfc.gc.ca/fra/default.asp). Le 

Financial Education Gateway de l’OCDE (www.financial-education.org) constitue une bonne 

source pour bon nombre d’études et Google Scholar a donné certains résultats 

(scholar.google.ca). 

 

La méthode de recherche combinait mots clés et vedettes-matières. Parmi les mots clés 

utilisés, mentionnons « financial literacy » (littératie financière), « financial capability » 

(capacité financière) et « financial education » (éducation financière). Les mots clés et 

vedette-matière « personal finance » (finances personnelles) ont été utilisés dans Econlit, 

mais des titres provenant de certains pays, notamment la Chine et la Turquie, ont été 

exclus. Ces termes de recherche ont été modifiés à l’aide d’expressions comme « poor » et 

« poor people » (pauvres), « poverty » (pauvreté) et « low-income » (faible revenu). Les 

résultats ont été restreints aux années 2000. En outre, l’expression « asset building » 

(constitution d’avoirs) a été utilisée comme mot clé pour obtenir davantage d’études. 
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Annexe B. Études mesurant la littératie financière et faisant référence 
aux personnes à faible revenu 

Méthode 

– À partir de l’analyse documentaire, 152 références ont été présélectionnées (voir la 

bibliographie et la méthode générale de recherche documentaire). 

– Ces références ont été classées comme suit : mesure, programmes et évaluation.  

– Un total de 23 études de mesure, indiquées ci-dessous, portaient sur les personnes à 

faible revenu. Quatre d’entre elles ont été sélectionnées en vue de l’analyse. 

– Pour chaque étude, nous avons cerné la méthode d’enquête, le concept de littératie 

financière et les preuves de résultats en littératie financière élémentaire et avancée 

chez les personnes à faible revenu. « Littératie financière élémentaire » fait référence  

à l’établissement du budget du ménage, et « littératie financière avancée », aux  

achats importants, d’une maison par exemple, et à la consultation d’un conseiller 

financier professionnel. 
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Organisme Auteurs Année  
Méthode 
d’enquête 

Concept de 
littératie 
financière Référence au faible revenu 

Canada      
Statistique 
Canada 

Arrowsmith 
et Pignal, 
2010 

2009 Enquête 
nationale 
auprès de  
15 500 
répondants 

Budget, 
planification, 
choix, information 

– Références directes et 
indirectes (scolarité et 
mandat). 

– Élémentaire : Relation 
linéaire entre le 
non-respect des 
obligations financières 
et le revenu (6 %, 4 %, 
2 %, 1 %, 1 %) (p. 21) 

– Avancée : « De façon 
générale, la tendance est 
la même pour tous les 
secteurs, à savoir que 
l’utilisation de conseils 
croît avec le revenu » 
(p. 60) 

– Indice agrégatif : 
[traduction]   « Il est 
indubitable que le 
rendement quant à au 
moins trois des quatre 
échelles (pas l’échelle 
liée au fait de ne pas être 
en mesure de joindre les 
deux bouts) est 
proportionnel au 
revenu. » (p. 116) 

Fondation 
canadienne 
d’éducation 
économique 

The 
Strategic 
Council 

2008 1 000 
répondants 

Confiance et 
connaissances en 
matière 
économique et 
financière 

– La littératie financière 
serait liée à la scolarité, 
au revenu, au sexe et à 
l’âge (p. 8). 

– Les réponses sont 
divisées en quatre 
groupes de revenu (voir 
p. ex. p. 49) 
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 Buckland, 
2010 

2009 Enquêtes 
qualitatives 
sur le 
terrain 
auprès de 
82 
répondants 

Concept défini par 
les répondants : 
budget, crédit et 
épargne, 
politiques 

– Références directes : 
[traduction]  « Nous 
avons observé des 
preuves de littératie 
chez de nombreux 
répondants, en ce qui a 
trait à la limitation des 
dépenses, à la 
diversification des 
revenus, à la restriction 
du crédit et à la 
sensibilisation à la 
nature générale des prix 
relatifs du marché. Ces 
données probantes 
correspondent à la 
théorie de 
l’apprentissage 
situationnel, selon 
laquelle le contexte est 
important dans 
l’apprentissage. » 
(Buckland, 2010) 

États-Unis      
FINRA13 
Investor 
Education 
Foundation 

Lusardi et 
coll., 2009 

2009 Enquête 
nationale 
auprès de  
1 488 
répondants 

Capacité, littératie, 
comportements, 
attitudes 

– Références directes et 
indirectes (scolarité, 
ethnicité). 

– Élémentaire : Les 
groupes à faible revenu 
(< 25 000 $) sont un peu 
plus susceptibles que les 
groupes à revenu 
supérieur (de 25 000 à 
75 000 $ et > 75 000 $) 
de dépenser plus que ce 
qu’ils ont gagné l’année 
précédente (16 %, 11 %, 
5 %) et plus enclins à 
trouver qu’il est difficile 
de couvrir leurs 
dépenses (27 %, 9 %, 
3 %) (p. 15) 

– Avancée : Les groupes à 
faible revenu sont moins 
susceptibles que les 
autres groupes d’avoir 
un régime de retraite 
(13 %, 61 %, 83 %) 
(p. 25) 

                                                        

13  Financial Industry Regulatory Authority 
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The National 
Foundation for 
Credit 
Counselling 

Harris 
Interactive 
Inc., 2010 

2010 Enquête 
nationale 
auprès de 
2 028 
adultes 

Budgétisation, 
épargne, dettes, 
habitation, 
connaissances 

– Comparaison avec les 
résultats d’une enquête 
menée en 2008. 

– Références directes et 
indirectes (ethnicité). 

– Élémentaire : 10 % des 
répondants ayant un 
revenu de < 35 000 $ ont 
du mal à payer leurs 
factures; ce sont ceux 
dont le revenu est 
> 100 000 $ qui ont le 
moins de difficultés à 
payer leurs factures 
(p. 6). 

– Avancée : Les personnes 
à faible revenu sont 
beaucoup plus 
susceptibles que les 
autres d’économiser 
pour la retraite (p. 6) 

Enquête auprès 
des 
consommateurs 

Hilgert, 
Hogarth et 
Beverly, 
2003 

2001 Enquête 
triennale 
nationale de 
la Réserve 
fédérale 
auprès de 
1 004 
répondants 

Flux de trésorerie, 
crédit, épargne, 
placements, autres 

– Indice de pratiques 
financières : cote faible, 
moyenne et élevée; la 
cote est proportionnelle 
aux connaissances 
financières, tableau 2 
(p. 312) 

– Références indirectes 
par les cotes. 

American Life 
Panel (RAND 
Corp.) 

Hung, 
Parker et 
Yoong, 
2009 

2006-
2009 

4 
répétitions 
de 
l’American 
Life Panel 
(ALP)14 

Élémentaire, 
placements, 
assurances 

– Analyse documentaire. 
– Références directes : 

[traduction]  « La 
littératie financière est 
supérieure chez les 
hommes, les personnes 
âgées, les diplômés 
universitaires et ceux 
ayant un revenu élevé. » 
(non paginé). « Comme 
on pouvait s’y attendre, 
la littératie financière 
augmente 
proportionnellement à la 
scolarité et au revenu. » 
(de la deuxième à la 
dernière page du texte). 

                                                        

14  Note de Lusardi (2008) à l’égard de l’échantillon de l’ALP : [traduction] « La moyenne d’âge des 
répondants est de 53 ans, et la plupart d’entre eux ont de 40 à 60 ans. L’échantillon est composé en 
majorité de personnes hautement scolarisées (plus de la moitié ont au moins un diplôme collégial) à 
revenu élevé (près de 30 % gagnent 100 000 $ ou plus). L’enquête est réalisée en ligne, et les utilisateurs 
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Divers Lusardi, 
2008 

Divers Divers : 
HRS, NLSY, 
ALP, 
Jump$tart 
Coalition 
Survey 

Utilisation des 
concepts de 
littératie 
financière 
élémentaire et 
avancée (p. 7) 

– Analyse documentaire. 
Références directes : la 
distinction hommes-
femmes (en particulier 
les femmes âgées), la 
scolarité et l’ethnicité 
(Afro-Américains et 
Hispaniques) ont une 
grande influence sur la 
littératie financière. 

National 
Longitudinal 
Survey of Youth 

Lusardi, 
Mitchell, et 
Curto, 2010 

2008 National 
Longitudinal 
Survey of 
Youth 1997 
(NLSY) 
auprès de 
7 417 
répondants 

3 questions – Références indirectes à 
la distinction hommes-
femmes et à l’ethnicité : 
[traduction]  « La 
littératie financière était 
fortement liée à des 
caractéristiques 
socioéconomiques et aux 
connaissances de la 
famille en matière 
financière. En 
particulier, un homme 
possédant un diplôme 
d’études collégiales dont 
les parents détiennent 
des actions et cotisent à 
un régime 
épargne-retraite est plus 
susceptible, d’environ 45 
points de pourcentage, 
d’en savoir sur la 
diversification des 
risques qu’une femme 
n’ayant pas terminé ses 
études secondaires dont 
les parents n’étaient pas 
riches. Ces constatations 
ont des incidences sur 
les politiques en 
consommation. » (p. 2) 

Health and 
Retirement 
Study 

Lusardi et 
Mitchell, 
2008 

2004 Health and 
Retirement 
Study (HRS) 
de 2004. 
répondants 
de 50 ans et 
plus 

3 questions sur la 
littératie 
financière et 3 
autres sur la 
retraite 

– Références indirectes 
seulement : 
[traduction]  « Aux 
États-Unis, les femmes 
âgées ont un niveau très 
faible de littératie 
financière. » (p. 416) 

                                                                                                                                                                                   

fréquents d’Internet ne sont pas représentatifs de la population américaine; voilà qui explique en partie 
les caractéristiques de cet échantillon. » (p. 9) 
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Jump$tart 
Coalition for 
Personal 
Financial 
Literacy 

Mandell, 
2008 

2008 Enquête 
nationale 
auprès de 
5 030 élèves 
du 
secondaire 
et du collège 

Revenu, gestion du 
budget, épargne et 
placements, 
dépenses et crédit 

– 4 domaines définis. 
– Preuves directes que le 

revenu des parents a un 
effet positif sur les notes 
au test. 

– [traduction] « Puisque le 
niveau de vie est une 
fonction multiplicative 
des ressources 
financières (revenu et 
richesse) et de la 
capacité à utiliser 
efficacement ces 
ressources (littératie 
financière), il est de plus 
en plus troublant de 
constater que ceux ayant 
un revenu et un niveau 
de scolarité moindres 
sont en outre aux prises 
avec le désavantage de 
ne pas savoir comment 
dépenser de façon 
efficace ce qu’ils ont. Il 
n’est pas très surprenant 
d’apprendre que la crise 
financière actuelle a été 
déclenchée par les prêts 
hypothécaires à risque 
accordés à des 
emprunteurs ayant un 
faible revenu, un niveau 
de scolarité peu élevé et 
probablement une 
moindre littératie 
financière que ceux qui 
étaient admissibles à un 
prêt hypothécaire 
préférentiel. La littératie 
financière a 
manifestement des 
ramifications 
macroéconomiques 
permanentes. » 
(Mandell, 2009, p. 6) 
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Jump$tart 
Coalition for 
Personal 
Financial 
Literacy 

Lucey, 2005    – Évaluation de la fiabilité 
et de la validité de 
l’enquête Jump$tart. 

– Des preuves touchant la 
classe sociale ont été 
observées : 
[traduction] « Il semble 
que les questions les 
moins réussies portaient 
sur des thèmes que les 
élèves des classes 
moyenne et supérieure 
pouvaient reconnaître 
ou expérimenter, 
contrairement aux 
élèves des classes 
inférieures. » (p. 292) 

Royaume-Uni      –  
 Atkinson et 

coll., 2007 
2006 Enquête 

nationale 
auprès de 
5 328 
répondants 

Budget, 
planification, 
choix, information 

– Références directes et 
indirectes (scolarité et 
mandat). 
Six groupes ont été 
définis selon le nombre 
de domaines de faiblesse 
(de 0 à 5) : les groupes à 
faible revenu (autre 
revenu) étaient plus 
nombreux dans les 
groupes ayant plus 
(moins) de lacunes. 

Financial 
Services 
Authority 

FSA, 2006 2006 Enquête 
nationale 
auprès de 
5 328 
répondants 

Budget, 
planification, 
choix, information 

– Références directes et 
indirectes (scolarité et 
mandat). 

– Élémentaire : 
[traduction] « Les 
personnes ayant un 
revenu élevé sont 
légèrement plus 
susceptibles d’être 
moins en mesure de 
suivre leurs dépenses. » 
(p. 12) 

– Avancée : 
[traduction] « Il y a une 
forte corrélation entre le 
fait de se tenir au 
courant des questions 
financières et le revenu 
et le niveau de 
scolarité. » (p. 21) 
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Irlande      
Central Bank 
and Financial 
Services 
Authority of 
Ireland 

O’Donnell, 
2009 

2008 Enquête 
nationale 
auprès 
d’environ 
1 500 
répondants 

Budget, 
planification, 
choix, information 

– Références directes et 
indirectes (scolarité, 
situation d’emploi). 

– Élémentaire : La 
probabilité de n’avoir 
aucune difficulté à payer 
ses factures et à assumer 
ses engagements 
augmente avec les 
quintiles de revenu 
(50 %, 52 %, 62 %, 
65 %, 73 %) (p. 13) 
Avancée : Le fait de 
détenir un régime 
complémentaire de 
retraite augmente de 
façon importante dans 
les quintiles de revenu 
élevé (environ 5 %, 
13 %, 28 %, 47 %, 61 %) 
(p. 27) 

Australie     –  
Financial 
Literacy 
Foundation 

Financial 
Literacy 
Foundation, 
2007 

~ 2006 Enquête 
nationale 
auprès de 
7 500 
répondants 

Budget, épargne, 
investissements, 
dettes et crédit, 
planification et 
retraite, 
protection des 
avoirs, 
information et 
conseils 

– Il n’y a pas de données 
détaillées sur la relation 
avec le revenu, mais, à 
l’annexe 2 (p. 67), on fait 
référence à l’existence 
d’un lien (il n’y a 
cependant aucune 
mention de l’ampleur de 
cette relation). 

– Élémentaire : 
[traduction] « La 
capacité de suivre ses 
dépenses quotidiennes » 
diminue avec le revenu. 
(p. 69) 
Avancée : 
[traduction] « La 
capacité de comprendre 
ses droits et ses 
responsabilités quant à 
l’argent » augmente avec 
le revenu. (p. 68) 

Nouvelle-
Zélande 

    –  

Retirement 
Commission 

Colmar 
Brunton, 
2006 

2005  Mathématiques, 
compréhension, 
compétences, 
responsabilités 

– Références directes et 
indirectes. 

– Références aux Maoris et 
aux habitants des îles du 
Pacifique. 



BUCKLAND, Jerry 
 

81 

Retirement 
Commission 

Colmar 
Brunton, 
2009 

2009 Enquête 
nationale 
auprès de 
850 
répondants 

Mathématiques, 
compréhension, 
compétences, 
responsabilités 

– Comparaison avec 
l’étude de 2006. 

– Références directes 
parfois difficiles à 
interpréter. 

– 3 + 2 = 5 niveaux de 
connaissances définis 
(faible, moyen, élevé); 
les personnes à faible 
revenu (autre) sont plus 
susceptibles 
d’appartenir aux 
groupes de faibles 
(autre) connaissances. 

– Tableau C (p. 15) : fait de 
posséder des produits 
selon le groupe de 
connaissances. 

– Élémentaire : 
[traduction]  « Ceux dont 
le revenu familial est 
inférieur à 20 000 $ sont 
moins susceptibles que 
la moyenne d’établir un 
budget (54 % contre 
64 %, respectivement). » 
(p. 68) 

Allemagne     –  
 Bucher-

Koenen, 
Tabea 

2008 Enquête 
nationale de 
groupes 
auprès de 
1 241 
répondants 
choisis de 
façon 
aléatoire 

3 questions 
objectives 

Les niveaux de littératie 
financière sont mis en 
corrélation avec le 
revenu, la distinction 
hommes-femmes et la 
scolarité. 

Pays-Bas     –  
Ministerie van 
Financiën 
(Ministère des 
Finances) 

Ministère 
des 
Finances 
des Pays-
Bas, 2009 

2008 Enquête 
nationale 
auprès de  
3 941 
étudiants 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sensibilisation, 
connaissances et 
compétences, 
comportements 

Aucune référence au 
niveau de revenu, mais 
référence aux 
immigrants. 
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Singapour     –  
Monetary 
Authority of 
Singapore 

Comité 
directeur 
d’éducation 
financière 
Money-
SENSE, 
2005  

2005 Enquête 
nationale 
auprès de 
2 023 
répondants 

Gestion 
budgétaire, 
planification, 
placements 

– Références directes. 
– Élémentaire : Les 

personnes à faible 
revenu sont moins 
susceptibles que la 
moyenne à suivre leurs 
dépenses (54 % 
comparé à 39 %) (p. 21) 

– Avancée : Les personnes 
à faible revenu sont plus 
susceptibles que la 
moyenne de ne pas faire 
de planification 
financière (36 % 
comparé à 17 %) (p. 35) 
Production de trois 
indices de littératie 
financière et cinq 
groupes par quintiles : 
les groupes à faible 
revenu sont 
surreprésentés dans 
tous les quintiles 
inférieurs de littératie, et 
sous-représentés dans 
les quintiles supérieurs 
(p. 81) 

Afrique du Sud     –  
FinMark Trust, 
Finscope 

Divers, 
FinMark 
Trust, 
Finscope, 
2009 

2005 Enquête 
nationale 
auprès de 
3 900 
répondants  

Services 
financiers, aspects 
socioéconomiques, 
littératie 
financière 

– Accent sur la relation 
avec le fait d’avoir un 
compte bancaire. 

– Concept holistique de 
littératie financière lié à 
l’accès aux services 
financiers (voir 
p. ex. p. 47) 
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OCDE      
OCDE OCDE, 2005 Divers Divers Divers  – Références à des 

données probantes 
directes (p. 43). 

– Australie : la faible 
littératie financière est 
associée à un niveau de 
scolarité faible, au 
chômage, au faible 
revenu, au peu 
d’économies, au célibat, 
peu importe l’âge. 

– Royaume-Uni : la faible 
littératie financière 
(élevée) est associée aux 
classes sociales 
inférieures 
(supérieures), au faible 
revenu (élevé) et au 
jeune âge (jeunes 
couples, aînés). 
Corée et États-Unis : la 
faible littératie 
financière est associée 
aux étudiants dont les 
parents sont moins 
instruits et ont un faible 
revenu et des attentes 
professionnelles peu 
élevées. 
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Annexe C. Courte liste d’études de programmes et d’évaluation de 
l’éducation liée à la littératie financière 

Méthode 

– À partir de l’analyse documentaire, 152 références ont été présélectionnées (voir la 

bibliographie et la méthode générale d’analyse documentaire). 

– Ces références ont été classées comme suit : mesure, programme et évaluation 

o Toutes les études de programmes et d’évaluations ont été compilées; nous 

avons obtenu 14 pages de références. 

o Presque toutes les études proviennent des États-Unis et portent sur les États-

Unis; quelques-unes ont été menées au Royaume-Uni, en Australie et en 

Allemagne (non disponibles). 

o Études supprimées (sauf si elles faisaient précisément référence à un groupe 

minoritaire ou au faible revenu) : non disponibles, éditoriales, dans une 

langue étrangère (p. ex. une était en allemand) et qui portaient sur des 

questions d’employés/de milieu de travail, la retraite, la jeunesse, études 

américaines dans des domaines précis (p. ex. Nursing Economics). 

o Certaines études (qui auraient autrement été supprimées) ont été incluses si 

elles portaient sur un pays sous-représenté, voire non représenté. 

– Pour chaque étude, la méthode d’enquête et la portée de l’étude (p. ex. programme local 

ou national) ont été définies, et les références aux groupes à faible revenu, ou à des 

sujets connexes, ont été relevées. 

– De cette liste, 37 études parmi les plus pertinentes ont été choisies pour examen 

(tableau ci-dessous). Chacune est résumée ci-dessous; elles constituent le fondement de 

la section 3. 

1) Australie 

Toutes les études australiennes examinées portaient sur des évaluations, notamment une 

évaluation de Money Minded, un programme de littératie financière, de Saver Plus, un 

programme de CPI, et de Progress Loans, un projet destiné aux gens sans compte bancaire. 
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Les analyses reposent sur l’évaluation subjective des participants et, dans le cadre des 

évaluations de CPI, la relation entre la littératie financière et l’épargne n’a pas été étudiée 

en profondeur. 

a) Programme autonome de littératie financière  

Russell et Brooks (2009) ont examiné l’effet du programme de littératie financière Money 

Minded sur les participants en se fondant sur une étude de cas portant sur des élèves du 

secondaire. Près de 80 000 Australiens, à faible revenu en majorité, ont suivi le programme 

Money Minded.  

 

Le programme a été mis sur pied par l’ANZ Bank15, et sa prestation est assurée par 

différents organismes à but non lucratif comme The Benevolent Society16, qui l’offre 

gratuitement, et Brotherhood of St. Laurence17. Le programme a été évalué dans le cadre de 

deux études (Russell et Brooks, 2009; Tippet et Kluvers, 2007). Selon la première, le 

programme a permis d’accroître le nombre de participants, parmi ceux qui avaient établi 

des objectifs, ayant déclaré avoir des économies, avoir moins de stress à l’égard de leurs 

finances, de meilleures connaissances quant aux produits financiers et aux frais et de 

meilleurs comportements de gestion (p. ex. établissement d’un budget, habitudes de 

magasinage, suivi des dépenses, remboursement des dettes) (Russell et Brooks, 2009, 

p. 17). Ces évaluations fournissent des preuves que la formation autonome peut accroître la 

littératie financière, selon les perceptions subjectives des participants et des formateurs. 

b) Compte de perfectionnement individuel (CPI) 

Les évaluations australiennes de CPI examinées dans le cadre de notre analyse portaient 

sur Saver Plus, un programme financé par l’ANZ Bank depuis 2004. Ciblant les bas-salariés, 

                                                        

15  ANZ Bank, 2010. “Corporate Responsibility: Money Minded,’ www.anz.com/about-us/corporate-
responsibility/community/financial-literacy-inclusion/programs/money-minded, document consulté le 
31 mai 2010. 

16  Pour obtenir plus d’information, voir The Benevolent Society 2006. ‘Money Minded,’ 
www.bensoc.org.au/director/whatwedo/ findaservice.cfm?item_id=02E3D858C9992F6CE0B55754 
1CABFD45, document consulté le 31 mai 2010. 

17  Brotherhood of St. Laurence 2010. ‘Money Minded,’ www.bsl.org.au/Services/Money-
matters/MoneyMinded.aspx, document consulté le 31 mai 2010. 
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ce programme offre notamment une formation en gestion budgétaire. Russell et coll. 

(2008) ont mené une évaluation provisoire de Saver Plus. Au total, 261 des 

1 439 participants avaient suivi le programme au cours de la période à l’étude, soit 

d’avril 2006 à décembre 2007. La formation offerte dans le cadre de Saver Plus utilise le 

contenu de Money Minded, un programme australien de littératie financière. Parmi les 

résultats positifs de Saver Plus, mentionnons l’atteinte des objectifs en matière d’épargne. 

Les participants étaient d’avis que le thème général « Planification et épargne » et son 

sous-thème « Établissement d’objectifs » étaient les plus utiles. D’autres ont plutôt 

mentionné « Épargne et dépenses » ou « Planification financière  (Russell et coll.,  

2008, p. 5). 

 

Une autre évaluation de Saver Plus a été réalisée en 2009 (Chant Link and Associates, 

2009). Les auteurs ont constaté que Saver Plus avait entraîné des changements d’attitudes 

et des changements importants chez les participants, mais que ses résultats variaient. En 

outre, ils ont découvert des données permettant de soutenir des hypothèses d’économie 

comportementale (encadrement, altruisme et préférence pour le court terme) et des 

hypothèses d’économie orthodoxe. Enfin, l’étude présente les leçons tirées du programme, 

notamment la nécessité d’établir des objectifs, d’assurer une conception simple et 

équilibrée, d’obtenir l’engagement des intervenants, de créer un contenu pertinent et 

motivant et d’assurer la crédibilité du programme ainsi que le soutien des participants à 

l’égard du programme (Chant Link and Associates, 2009, p. 15-16). 

c) Particuliers n’ayant pas de compte bancaire  

Nous avons trouvé deux programmes de petits prêts ayant un volet de littératie financière 

en Australie, Progress Loan et Step Up Loan, et consulté une évaluation portant sur le 

premier. Le programme Progress Loan octroie des prêts personnels [traduction] 

« permettant aux consommateurs à faible revenu d’avoir accès à des services financiers 

traditionnels abordables, justes et sûrs afin de se procurer les biens dont ils ont besoin » 
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Vawser & Associates, 2009)18. Allant de 500 à 3 000 $AUD, les prêts sont offerts par ANZ 

Bank en collaboration avec Brotherhood of St. Laurence, un organisme de charité établi à 

Victoria. Les chargés de prêts de Brotherhood of St. Laurence offrent divers types de 

soutien, y compris de l’information financière générale pour s’assurer que l’emprunteur 

sera en mesure de rembourser son prêt (Brotherhood of St. Laurence, 2010). Les taux de 

défaillance sont restés peu élevés (Buckland, 2009). En outre, les résultats du programme 

indiquent qu’il comporte d’autres avantages, notamment l’accès à des prêts bon marché et 

des évaluations subjectives de bien-être (moins de stress, indépendance et confiance en soi 

accrues). Même si le volet de littératie financière est restreint, environ le tiers des 

répondants estimaient que le programme leur avait permis d’améliorer leur capacité à 

établir un budget et à gérer leur argent (Vawser & Associates, 2009, p. 15). 

 

La National Australia Bank, en collaboration avec The Good Shepherd Youth and Family 

Service, offre un programme semblable : Step Up Loan19, un programme de prêts 

personnels de 800 à 3 000 $A. Le personnel du secteur bénévole rencontre les clients et 

aborde des thèmes de littératie financière, comme le budget du ménage, les antécédents en 

matière de crédit, l’endettement, le paiement des factures et les comptes bancaires 

(National Australia Bank, 2010).  

2) Canada 

Nous avons trouvé plusieurs études canadiennes sur la littératie financière et l’évaluation 

de programmes destinés aux personnes à faible revenu. La littérature est surtout axée sur 

la définition et la description de programmes de littératie financière, et un programme de 

constitution d’avoirs a fait l’objet d’évaluations. 

 

                                                        

18  Pour obtenir plus d’information, voir ANZ Bank, 2010, ‘Corporate Responsibility: Progress Loans,’ 
www.anz.com/about-us/corporate-responsibility/community/financial-literacy-
inclusion/programs/progress-loans, document consulté le 10 mai 2010.  

19  Pour obtenir plus d’information, voir National Australia Bank, “Step Up Loans,” 
nab.com.au/wps/wcm/connect/nab/nab/home/About_Us/4/3/4/?ncID=ZBA, document consulté le 
11 mai 2010. 
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a) Programmes 

Plusieurs des études définissent et décrivent des programmes de littératie financière visant 

des groupes précis au Canada (SEDI, 2009, 2008b, 2008c, 2006).  

 

SEDI (2006) divise les éléments de littératie financière en deux groupes : les produits 

(p. ex. sites Web et brochures) et les services (p. ex. formation individuelle ou en groupe). 

L’organisme a constaté que les produits étaient le plus souvent destinés aux personnes ne 

tombant pas dans le groupe des pauvres et les services, aux personnes à faible revenu. Les 

services de littératie financière recensés étaient principalement offerts aux personnes à 

faible revenu ou aux assistés sociaux, en groupe; leurs objectifs étaient multiples et 

portaient fréquemment sur l’épargne, l’établissement d’un budget et le crédit ou 

l’endettement (SEDI, 2006, p. 15-17). Les auteurs ont indiqué que les limites des données 

n’ont pas permis un examen exhaustif, et ils ont fait remarquer que l’offre de littératie 

financière devait correspondre à la demande; ils ont noté 

 

… l’existence d’un marché axé sur l’offre de produits et services liés à la capacité 

financière, d’une taille et à une échelle relativement importantes. Cette offre serait 

toutefois désordonnée et d’une portée limitée et peu méthodique du point de vue de la 

fourniture de renseignements, de l’éducation et des conseils fournis en vue d’accroître 

les niveaux de capacité financière de tous les citoyens canadiens (SEDI, 2006, p. 24). 

 

À la suite d’une analyse documentaire, d’un examen environnemental et d’entrevues avec 

des informateurs clés, SEDI (2008b, 2008c) a décrit la nature des ressources en littératie 

financière pour les personnes handicapées et les nouveaux arrivants au pays. Très peu de 

ressources en littératie financière étaient mises à la disposition des personnes handicapées 

(SEDI, 2008b). Les ressources offertes provenaient essentiellement du secteur à but non 

lucratif, et très peu du gouvernement, des banques ou des entreprises privées. Selon cette 

étude, les décisions de nature financière sont complexes pour les personnes handicapées, à  

  



BUCKLAND, Jerry 
 

89 

faible revenu ou non; c’est pourquoi il est essentiel de cibler le soutien. On a souligné 

l’importance des autres ressources, notamment celles qui permettent l’accès aux services : 

 

 [L]e soutien didactique en littératie financière ne devrait pas se faire aux 

dépens des campagnes en faveur de l’augmentation des avantages et 

mesures de soutien, en particulier ceux de nature financière. Selon un des 

informateurs, [traduction]« il est beaucoup plus pressant d’éliminer les 

obstacles que d’apprendre à les contourner » (SEDI, 2008b, p. ii). 

 

De même, à la suite d’une analyse documentaire, d’un examen environnemental et 

d’entrevues avec des informateurs clés, SEDI (2008c) a décrit la nature des ressources en 

littératie financière pour les nouveaux arrivants. Parmi les résultats, mentionnons la 

reconnaissance que les ressources en littératie financière avaient été conçues du haut vers 

le bas. Il est nécessaire d’adapter les documents sur la littératie financière afin de répondre 

aux besoins éprouvés des participants. Par exemple, les auteurs ont souligné que les 

programmes de littératie financière devraient être moins axés sur la littératie de base 

(prêts sur salaire, etc.) et davantage sur l’accès à la propriété. Vu que la littératie financière 

s’adressant à ce groupe est principalement dispensée par des organismes à but non lucratif, 

les auteurs recommandent que les employeurs, les banques et les fournisseurs de cours 

d’ALS en offrent également (SEDI, 2008c, p. 24-25).  

 
SEDI (2009) a également mené un examen environnemental et des entrevues avec des 

informateurs clés pour examiner l’importance de la littératie financière pour les Albertains 

à faible revenu. Après une revue des initiatives en matière de littératie financière au 

Canada et à l’étranger, les tendances les plus récentes dans certains pays ont été relevées. 

Le rapport fait remarquer que les personnes à faible revenu sont souvent meilleures pour 

établir un budget (SEDI, 2009, p. 36) et que les programmes de littératie financière 

permettent souvent difficilement à les joindre en tant que groupe (SEDI, 2009, p. 36). 

Relativement aux personnes à faible revenu, les auteurs indiquent qu’il y a  
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…une sensibilisation croissante au fait qu’il est essentiel d’établir un juste milieu 

entre a) l’accent mis sur l’accroissement de la littératie financière individuellement 

et b) l’élaboration d’un plus grand nombre de règlements et de politiques publiques 

afin de protéger les consommateurs à long terme et leur permettre de retomber sur 

leurs pieds et d’emprunter plus rapidement la bonne voie (SEDI, 2009, p. 24). 

b) Évaluations 

Il existe plusieurs études axées sur l’évaluation de programmes canadiens. Certaines  

sont axées sur une analyse documentaire, et d’autres portent sur des programmes de 

constitution d’avoirs. 

i) Généralités 

SEDI (2008a) a mené une analyse documentaire d’évaluations de programmes de littératie 

financière et présenté cinq études de cas. Pour chacune d’elles, les auteurs décrivent le 

programme, son histoire et, le cas échéant, les résultats de l’évaluation. Ils concluent que 

les évaluations doivent tenir compte autant du besoin d’uniformité et de rigueur que du 

besoin de souplesse et de commentaires des participants. 

 

Les interventions efficaces en littératie financière permettront d’évaluer les 

connaissances, les attitudes et les comportements des clients par l’entremise 

d’un processus ouvert d’évaluation des besoins et d’utiliser les moyens 

appropriés pour faire face aux lacunes des individus en matière de 

compétences, confiance et connaissances (p. 34).  

 

Cakebread (2009) s’est penchée sur les différentes façons dont les programmes de 

littératie financière avaient été évalués et elle a fait remarquer que les programmes 

présentaient bon nombre des problèmes auxquels se heurtent les évaluations en général  
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(p. ex. fait après-coup, difficulté à évaluer les effets à long terme et dépendance à l’égard de 

l’auto-évaluation) : 

 

[L]es répondants ont affirmé que ce qu’ils font n’apporte pas de réponses à 

leurs questions. Et ce que la plupart d’entre eux veulent savoir c’est si le 

programme a eu une incidence valable : a-t-il permis au participant de 

changer de comportement? (Cakebread, 2009, p. 22). 

  
Parmi les difficultés particulières liées aux évaluations, citons l’analyse des données 

longitudinales et des données sur l’incidence à l’échelle macroéconomique (c.-à-d. efficacité 

sur une population entière). L’auteure fait valoir que l’absence d’approche officielle et 

uniforme de collecte de données constitue l’un des problèmes les plus importants 

(Cakebread, 2009, p. 22). En outre, elle soutient que les fournisseurs de programmes de 

littératie financière aimeraient surtout obtenir les données suivantes : données de base à 

des fins de comparaison; consensus quant à une série de buts convenus et communs pour 

offrir une éducation financière et obtenir une série de résultats communs; données 

longitudinales; accès aux compétences et aux ressources; ce qu’en retirent les personnes 

touchées; capacité à mesurer le changement de comportement (Cakebread, 2009, p. 27-28). 

Pour répondre à ces besoins en données, l’auteure a élaboré le cadre d’évaluation suivant 

(Cakebread, 2009, p. 35-37) :  

1. Définir le problème  

2. Établir les objectifs  

3. Recueillir les données  

4. Évaluer les coûts-avantages et l’optimisation des ressources 

5. Mesurer les effets 

6. Peaufiner le programme 

ii) Compte de perfectionnement individuel (CPI)  

Le programme canadien $avoir en banque est un projet-pilote de CPI qui comprend un 

volet de littératie financière offert à certains participants. Sa méthode expérimentale 

permet l’évaluation des répercussions du programme sur les participants à différents 
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moments. Jusqu’à présent, deux évaluations ont été menées : 18 mois et 40 mois après le 

lancement du programme (Leckie, Hui, Tattrie et Cao, 2009; Leckie, Dowie et Gyorfi-Dyke, 

2008). En outre, la méthode expérimentale permet la comparaison entre trois groupes : les 

participants ayant pris part à la composante d’épargne à contrepartie, ceux ayant reçu une 

formation  sur l’épargne à contrepartie et en littératie financière (épargne et littératie) et 

un groupe témoin. 

 

Selon les résultats de l’évaluation après 40 mois, les participants avaient épargné plus que 

les membres du groupe témoin, mais aucun effet significatif sur l’épargne nette n’a été 

observé (Leckie et coll., 2009, p. 32) ni sur la valeur nette (Leckie et coll., 2009, p. 37). En 

outre, les auteurs ont constaté que les participants consacraient plus d’argent à l’éducation 

que les membres du groupe témoin (Leckie et coll., 2009, p. 40). Après 18 et 40 mois, les 

participants ayant suivi le cours de gestion financière s’en sortaient un peu mieux que les 

autres pour ce qui est de l’épargne (Leckie et coll., 2009, p. 29). Les auteurs minimisent 

toutefois cette différence, pour une raison floue, car elle semble tangible. Les participants à 

la composante de l’épargne à contrepartie et la composante épargne et littératie sont plus 

enclins à établir un budget et des objectifs financiers que les membres du groupe témoin 

(Leckie et coll., 2009, p. 32). Enfin, les études ont révélé que les participants étaient plus 

susceptibles que les membres du groupe témoin à avoir une attitude positive à l’égard de 

l’éducation (Leckie et coll., 2009, p. 41), mais il n’y avait pas de différence entre les 

participants au volet de la littératie financière et les participants au volet de l’épargne à 

contrepartie uniquement.  

3) Royaume-Uni 

La seule étude britannique trouvée sur ce sujet portait sur l’évaluation d’un programme 

d’éducation financière (Atkinson, 2008)20. L’auteure présente une analyse documentaire et 

                                                        

20  Quatre autres études (dont l’une pour le Royaume-Uni et l’Allemagne) ont été trouvées à ce sujet sur le 
Royaume-Uni : une analyse documentaire, deux études théoriques et une évaluation. L’analyse 
documentaire portait sur l’épargne-retraite destinée aux travailleurs au Royaume-Uni et en Allemagne. 
Les deux études théoriques visaient à comprendre la littératie financière ou l’autonomisation des 
consommateurs dans le vaste contexte des structures économiques et politiques néolibérales. 
L’évaluation portait sur des programmes de CPI. 
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des entrevues avec des informateurs clés à propos d’initiatives d’éducation financière 

menées au Royaume-Uni et dans d’autres pays, y compris 70 évaluations. La section de 

l’étude intitulée Low-income Households (Ménages à faible revenu) offre plusieurs points 

de vue utiles. En effet, l’étude met en évidence que la littératie financière chez les ménages 

à faible revenu est souvent assurée par des organisations à but non lucratif, que les cours 

ne durent souvent que de 10 à 15 heures et qu’ils sont souvent offerts dans le cadre d’un 

programme plus vaste (p. ex. CPI) (Atkinson, 2008, p. 53). De même, l’étude contient 

quelques éléments importants quant au volet de littératie financière des programmes de 

constitution d’avoirs (Community Finance and Learning Initiative, lancé en 2002, et Savings 

Gateway) : 

• Les participants ont préféré que les cours soient brefs (Atkinson, 2008, p. 54) 

• Le recrutement de participants a été difficile, et il a été important de les encourager 

(y compris sur le plan financier) 

• L’endroit doit être accessible 

• Le niveau de littératie financière des participants varie, d’élémentaire à avancé 

 
Atkinson (2008) conclut que les évaluations de la littératie financière mettent souvent 

l’accent sur l’épargne comme principal indicateur, alors que l’établissement d’un budget est 

tout aussi important. Le rapport contient en outre un plan d’évaluation et un cadre de mise 

en œuvre (Atkinson, 2008, p. 74). 

4) États-Unis 

La majorité des études passées en revue provenaient des États-Unis; plusieurs d’entre elles 

portaient sur les programmes de littératie financière en général, et la plupart étaient des 

évaluations. La majorité de ces évaluations étaient liées à des programmes de constitution 

d’avoirs et plusieurs autres traitaient de projets d’inclusion financière. 

a) Programmes 

Lucey et Giannangelo (2006) ont mené une importante étude sur la littératie financière des 

personnes à faible revenu. Leur analyse théorique des cours de littératie financière dans le 

système scolaire américain comprend un examen des difficultés sociales et économiques 
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auxquelles se heurtent les étudiants de milieux défavorisés ainsi que des 

recommandations. Les auteurs recommandent notamment que [traduction] « les processus 

pédagogiques s’inspirent de modèles axés sur les étudiants afin de faire place aux traits de 

caractère humains communs » (Lucey et Giannangelo, 2006, p. 281), en raison de la 

diversité des niveaux de littératie financière et des besoins. Par exemple, dans leur étude, 

les auteurs font remarquer que l’enquête de la coalition Jump$tart sur la littératie 

financière n’analyse pas la mesure dans laquelle le contenu de littératie financière est 

[traduction] « adapté au contexte socioéconomique des étudiants »  (Lucey et Giannangelo, 

2006, p. 277). Ils prétendent que les formateurs doivent enseigner et évaluer la littératie 

financière qui convient aux étudiants de divers milieux. Ils mentionnent que les recherches 

 

…indiquent que les enfants de groupes sous-représentés comprennent 

beaucoup moins les questions financières que leurs pairs de race blanche. 

Dans une société urbaine cosmopolite, il importe de tenir compte des 

modèles multiculturels d’apprentissage en matière financière, faute de quoi 

les groupes socioéconomiques sous-représentés seront à risque (Lucey et 

Giannangelo, 2006, p. 269). 

 

Lusardi (2008a) présente une analyse documentaire qui comprend des références à sa 

propre étude initiale sur les comportements d’épargne, à propos de sa relation avec la 

littératie financière. Elle fait également quelques allusions aux personnes à faible revenu, à 

l’ethnicité et aux programmes de CPI. Par exemple, [traduction] « Le présent article montre 

qu’une majorité de citoyens américains ont de graves lacunes en finances, et celles-ci sont 

particulièrement graves au sein de groupes démographiques précis, notamment les 

personnes ayant un faible taux de scolarité, les femmes, les Afro-Américains et les 

Hispaniques » (Lusardi, 2008a, p. 1). L’auteure indique que cette situation est partiellement 

attribuable au fait que les membres de ces groupes ne planifient pas leur retraite (Lusardi, 

2008a, p. 5). En outre, à l’instar des personnes à faible revenu, les membres de ces groupes 

manquent d’information à propos des mesures de soutien gouvernementales comme la 

sécurité sociale (Lusardi, 2008a, p. 12) et les prêts hypothécaires (Lusardi, 2008a, p. 13). 
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L’auteure fait valoir que l’éducation financière et les régimes d’épargne-retraite ayant des 

options par défaut constituent des compléments, et non des substituts. En outre, elle 

avance des preuves du lien qui se renforce entre la littératie financière et la richesse : 

 

L’auteure [Lusardi, 1999] constate que la planification est toujours un 

déterminant de richesse, même après avoir tenu compte des nombreuses 

autres raisons expliquant le peu de richesse. Selon ses estimations, en  

moyenne, ceux qui ne planifient pas possèdent de 10 à 15 % moins de 

richesses que ceux qui le font (Lusardi, 2008a, p. 8). 

 

Lyons et Neelakantan (2008) appliquent le modèle transthéorique de changement pour 

comprendre le comportement financier des individus. Selon ce modèle, [traduction] « un 

changement de comportement passe par plusieurs étapes, les individus rechutant souvent 

avant d’abandonner un comportement négatif ou d’adopter pour de bon un comportement 

positif » (Lyons et Neelakantan, 2008, p. 108). Les auteures avancent qu’il est essentiel de 

placer la littératie financière dans un cadre théorique clair qui tienne compte du rôle de 

facteurs externes comme les chocs financiers exogènes, l’accès limité aux services 

financiers et les changements des conditions de vie (Lyons et Neelakantan, 2008, p. 109). 

Sans fondement théorique pour analyser les données, les résultats risquent d’être faussés 

par des postulats implicites erronés sur la relation de cause à effet. Par exemple, les 

auteures soulèvent l’exemple du bas taux d’épargne chez les personnes à faible revenu : 

 

De nombreux programmes d’éducation financière qui ciblent les 

consommateurs à faible revenu sont principalement axés sur l’aide à 

l’épargne et la réduction de l’endettement. Cependant, Scholz et Seshadri 

(2007) ont montré, à l’aide de la théorie du cycle de vie, que les ménages à 

faible revenu ont déjà un comportement optimal. Nous aimerions qu’ils 

économisent davantage et constituent des avoirs, mais ils font de leur mieux, 

étant donné leurs contraintes financières. Ainsi, si les programmes 

d’éducation financière ignorent la théorie, ils risquent d’échouer tout 
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simplement parce que leurs objectifs sont irréalistes pour leur public cible 

(Lyons et Neelakantan, 2008, p. 110). 

 

Martin (2007) présente une analyse documentaire sur la formation en littératie financière 

liée à l’épargne générale et à l’épargne-retraite (au travail, à l’école et d’autres programmes 

comme les CPI), à l’accession à la propriété et au conseil en matière de crédit aux 

États-Unis. L’auteur observe que, relativement aux programmes de CPI, il y a une relation 

positive entre la durée de la formation et l’épargne (Martin, 2007, p. 15-16).  

Enfin, aux États-Unis toujours, plusieurs programmes de petits prêts comportent un volet 

de littératie financière. Depuis février 2008, la Federal Deposit Insurance Corporation 

(FDIC) met en œuvre le Small-Dollar Loan Pilot Program pour [traduction] « illustrer la 

façon dont les banques peuvent offrir de petits prêts abordables de façon rentable au lieu 

de produits coûteux, comme les prêts sur salaire et les autorisations de découvert à 

commission » (FDIC 2010b)21. La moitié des 31 banques participant au programme, soit 16, 

ont mis sur pied un volet de littératie financière. D’autres institutions financières, de même 

que de nombreuses caisses populaires, élaborent des programmes de petits prêts afin de 

soutenir leurs clients qui dépendent de prêts sur salaire (Pierce, 2008; M. Williams, 2007). 

Certains de ces programmes comportent également un volet de littératie financière. 

b) Évaluations 

La majorité des études américaines portent sur des évaluations, et la plupart d’entre elles 

sont liées à des programmes de constitution d’avoirs ou destinées aux gens qui n’ont pas de 

compte bancaire. 

i) Généralités 

Braunstein et Welch (2002) ont examiné la littérature américaine sur des programmes de 

littératie financière et des évaluations, y compris l’accession à la propriété, l’épargne et 

l’emploi. À l’instar d’auteurs d’autres études mentionnées ci-dessous, elles présentent les 

résultats d’études traitant de programmes de constitution d’avoirs; toutefois, le grand 

intérêt de leur analyse se trouve dans les commentaires que les auteures formulent sur les 
                                                        

21  Pour obtenir plus d’information, voir www.fdic.gov/smalldollarloans 
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programmes d’orientation en matière d’accession à la propriété. En effet, aux États-Unis, le 

counselling pré-achat, qui comprend un volet de littératie financière, fait partie des 

programmes de logement abordable et de développement communautaire, qui vise les 

individus (et les collectivités) à faible revenu ayant peu d’économies ou un mauvais dossier 

de crédit (Braunstein et Welch, 2002, p. 450). Si les preuves sont limitées, les auteures font 

néanmoins remarquer qu’il a été constaté dans le cadre d’une étude que les taux de défaut  

de paiement sont plus faibles chez ceux qui ont reçu cette aide (Braunstein et Welch, 2002, 

p. 450) : 

 

Les emprunteurs ayant reçu des conseils avaient, en moyenne, un taux de 

défaut de paiement de 19 % inférieur à ceux qui ont des [traduction] 

« caractéristiques observables équivalentes », mais n’avaient pas eu de 

conseils. Les emprunteurs ayant reçu un counselling individuel présentaient 

un taux de défaut de paiement de 34 % inférieur à ceux qui n’en avaient pas 

eu. Enfin, ceux qui avaient suivi une formation en classe ou à domicile avaient 

respectivement des taux de défaut de paiement de 26 % et de 21 % inférieurs 

(Braunstein et Welch, 2002, p. 450).  

 

Gonyea (2007) a présenté les résultats d’une enquête menée auprès de quelque 

300 bas-salariés du Nord-Est américain à l’égard de l’épargne-retraite. Il a été constaté  

que les niveaux de littératie financière avaient un effet positif sur l’épargne-retraite chez 

ces travailleurs :  

 

Les personnes comprenant mieux les différents types de placements en vue 

de la retraite et les options d’épargne étaient 30 % plus enclines à avoir 

commencé à accumuler des fonds de retraite. Les travailleurs qui 

comprenaient le régime à cotisations déterminées de leur employeur étaient 

deux fois susceptibles de déclarer qu’ils possédaient des fonds de retraite 

(Gonyea, 2007, p. 457). 
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Lusardi (2008a) a passé en revue des évaluations d’une variété de plans d’éducation 

financière, dont bon nombre font référence aux personnes à faible revenu. Elle souligne le 

rôle important que les CPI jouent pour accroître les taux d’épargne des personnes à faible 

revenu (Lusardi, 2008a, p. 32). Elle fait remarquer que les conférences sur 

l’épargne-retraite en milieu de travail ont un effet particulièrement grand sur les 

travailleurs [traduction] « qui se situent au bas de la courbe de distribution de la richesse et 

ceux qui ont un faible taux de scolarité » (Lusardi, 2008a, p. 20-21). En outre, elle fait 

mention des modifications qui pourraient être apportées aux régimes de retraite pour 

accroître les taux de participation chez les bas-salariés. Par exemple, Quick Enrollment, qui 

permet aux travailleurs de souscrire à un régime d’épargne-retraite 401(k) avec 

manquements, est un programme peu coûteux pour les employeurs et est populaire chez 

les Afro-Américains et les bas-salariés (Lusardi, 2008a, p. 27). Enfin, Lusardi soutient qu’il 

est manifestement possible de renforcer la littératie financière élémentaire chez les 

personnes à faible revenu : 

 

Il est impossible de transformer des gens qui comprennent peu les questions 

financières en surdoués en la matière, mais il est faisable de mettre l’accent 

sur des règles simples et un comportement financier approprié, notamment 

la diversification, l’exploitation du pouvoir de l’intérêt composé et le fait de 

tirer profit des incitatifs fiscaux et des contreparties des employeurs en fait 

de pension (Lusardi, 2008a, p. 30). 

ii) Compte de perfectionnement individuel (CPI) 

Plusieurs études ont été menées aux États-Unis sur les CPI en ce qui a trait à la littératie 

financière et aux personnes à faible revenu. La plupart sont des évaluations ou des 

analyses, et quelques-unes, des analyses documentaires. L’étude de Sherradan et Boshara 

(2009) est probablement la plus importante pour la présente analyse. 

 

Friedman (2005) présente une analyse documentaire d’évaluations de programmes 

américains de CPI ayant un volet de littératie financière et formule des recommandations à 
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propos de la conception des programmes. Mentionnons les suivantes : le programme 

devrait comprendre de l’information pertinente pour les participants et des exemples 

pratiques; le lieu de la formation et le fournisseur doivent être appropriés; le programme 

doit être élaboré de façon à encourager les participants à le suivre jusqu’au bout, en tenant 

compte des besoins qu’ils éprouvent. 

 

Pour sa part, dans son analyse documentaire, Carpenter (2008) se penche sur cinq études 

de CPI axées notamment sur l’éducation financière. L’auteure indique que les volets de 

littératie financière des programmes de CPI comprennent généralement une éducation 

financière élémentaire (budgétisation, crédit et planification) ou une formation sur un bien 

précis (p. ex. l’accession à la propriété, dans le cas des CPI pour l’achat d’une maison). À 

propos des résultats du programme American Dream Demonstration, elle mentionne 

[traduction] « qu’une formation durant de huit à dix heures est liée à une probabilité accrue 

d’épargne, mais non les heures additionnelles » (Carpenter, 2008, p. 10-11). Des études ont 

révélé que l’éducation financière avait amélioré les habitudes d’établissement d’un budget 

et d’épargne, ainsi que les attitudes (p. ex. optimisme, persistance, autonomie) (Carpenter, 

2008, p. 11). Le manque de moyens de transport et de garderies a été pointé comme un 

obstacle à la participation à l’éducation financière. 

 

Clancy, Grinstein-Weiss et Schreiner (2001) se sont penchés sur les effets du volet 

d’éducation financière des programmes de CPI à l’aide de données tirées de 14 lieux où 

l’American Dream Demonstration était offert, touchant 2 378 participants. 

[traduction] « Les résultats donnent à penser qu’une formation générale de quelques 

heures fait beaucoup augmenter la probabilité d’épargne, mais ses effets diminuent ou 

s’annulent au fur et à mesure que le nombre d’heures augmente » (Clancy, Grinstein-Weiss 

et Schreiner, 2001, p. 7). 

 

De leur côté, Grinstein-Weiss et coll. (2008) ont examiné des données recueillies auprès 

des participants aux CPI d’American Dream Demonstration de Tulsa sur les effets du volet 

de l’accession à la propriété. Ils font valoir que les CPI qui comportent un volet d’éducation 
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financière constituent un moyen important d’assurer l’accès à la propriété avec succès 

(Grinstein-Weiss et coll., p. 731). Han, Grinstein-Weiss et Sherraden (2009), à l’aide de 

données recueillies auprès de 1 103 participants à un programme de CPI à Tulsa, 

présentent une analyse des effets de l’éducation financière. Ils mentionnent 

[traduction] « qu’il n’y a aucune preuve que la satisfaction quant à sa situation financière 

actuelle et l’espoir à propos de son avenir financier sont associés à la constitution d’avoirs » 

(Han, Grinstein-Weiss et Sherraden, 2009, p. 236). 

 
Dans une importante étude, Sherradan et Boshara (2008) ont recours à des données tirées 

de l’American Dream Demonstration pour examiner le rendement des participants quant à 

l’épargne. Les résultats dégagent une relation entre l’éducation financière et l’épargne : 

 

... une formation de une à dix heures est positivement associée au dépôt net 

mensuel moyen, mais il n’y a pas de relation manifeste après dix heures. Il 

s’agit d’un effet très significatif (p. 284). 

 

Dans leur étude, les auteurs présentent huit importantes caractéristiques des 

établissements dans la conception des CPI et font valoir qu’il faut réorienter les 

établissements. Cet argument reflète la théorie institutionnaliste sous-jacente à l’analyse, 

qui s’oppose au concept néolibéral de « fixation des bons prix ». Les auteurs concluent en 

présentant quelques points cruciaux, y compris l’argument, soulevé par d’autres, selon 

lequel la causalité entre les programmes de littératie financière, les connaissances 

financières et l’action responsable est multidirectionnelle. Il faut trouver un équilibre  

entre la recherche sur la littératie financière et la recherche sur l’offre du marché des 

services financiers : 

 

Les interactions entre les institutions financières et les consommateurs 

peuvent favoriser ou freiner l’obtention de bons résultats. Actuellement, les 

règles du jeu sont inéquitables dans le domaine des services financiers. Des 

négociants et des vendeurs bien informés font la promotion de produits 
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complexes à une clientèle peu avisée. La recherche, les politiques et des 

changements à la réglementation devraient encourager à revoir le rôle des 

institutions financières à cet égard (Sherradan et Boshara, 2008, p. 288). 

 

Enfin, les auteurs formulent un certain nombre de recommandations importantes en 

matière d’éducation financière découlant de leur analyse : 

• Intégrer l’éducation financière dans [traduction] « les politiques et les programmes 

plutôt que de laisser les individus y accéder sur un ‘marché’ de l’information non 

structuré » (Sherradan et Boshara, 2008, p. 288). 

• L’éducation financière doit répondre aux besoins de l’individu; il faut donc classer 

les consommateurs selon différents types de formation. 

• Des stratégies positives doivent être mises en place, notamment l’élimination de 

produits nuisibles (p. ex. défaut de paiement universel et frais de dépassement de 

limite des cartes de crédit). 

• Il est nécessaire d’améliorer la formation des enseignants en matière financière qui 

travaillent auprès des personnes à faible revenu. 

• Il faut améliorer l’éducation financière des jeunes et des adultes. 

• Il pourrait être utile de faire de l’éducation aux points de vente. 

• Les bénéficiaires de remboursements d’impôt pourraient être orientés vers les CPI. 

 

Wheeler-Brooks et Scanlon (2009) se sont penchés sur la participation de jeunes à un 

programme de CPI, en se fondant sur des enquêtes menées auprès de 30 jeunes (de 15 à 

20 ans) à faible revenu de San Francisco. Ils ont constaté que le chômage et la pression 

pour dépenser constituaient deux importants obstacles à l’épargne. Au contraire, les 

structures de compte utiles, les stratégies individuelles et le soutien des parents ont été 

définis comme facilitant l’épargne. Les auteurs concluent que la littératie financière doit 

être permanente, puisque les avantages tirés d’un programme ponctuel risquent de se  

  



BUCKLAND, Jerry 
 

102 

perdre rapidement, et ils voient l’établissement d’objectifs pratiques comme un moyen 

important de faire des économies : 

 

[L]’étude soutient effectivement la perspective comportementale selon 

laquelle l’épargne est le résultat d’actes de comportement pris par les 

individus (Shefrin et Thaler, 1988; Schreiner et coll., 2001). Dans le cadre de 

l’enquête, les jeunes ont signalé qu’ils avaient mis en place des stratégies qui 

les avaient aidés à épargner. Il pourrait être prudent de consacrer une partie 

des cours d’éducation financière pour aider les jeunes à établir des stratégies 

d’épargne (Wheeler-Brooks et Scanlon, 2009, p. 763). 

iii) Particuliers n’ayant pas de compte bancaire 

Plusieurs études américaines comportent une analyse ou une évaluation d’un projet 

destiné aux gens qui n’ont pas de compte bancaire. 

 

Anderson, Zhand et Scott (2007) présentent une analyse des effets d’une formation en 

gestion financière sur des bénéficiaires d’un programme d’aide sociale (Temporary 

Assistance for Needy Families (TANF)) prévoyant retourner au travail. Les résultats sont 

tirés d’un sondage mené auprès de 88 participants au programme Financial Links for Low-

Income People (FLLIP) à Chicago. Le programme est offert à plusieurs endroits; certains 

offrent les volets épargne à contrepartie et éducation financière, et d’autres n’offrent que 

l’éducation financière. Les auteurs ont constaté qu’au départ, de nombreux participants 

dépendaient de banques secondaires plutôt que de banques traditionnelles, desquelles ils 

avaient une perception négative (Anderson, Zhand et Scott, 2007, p. 449). Les auteurs 

observent également que la formation liée à la littératie financière avait permis aux 

participants de mieux comprendre les banques et avait amélioré leur attitude envers elles, 

notamment à l’égard des coûts des services des banques traditionnelles. Voici quelques-

unes des recommandations des auteurs : 

• Pour obtenir de bons résultats, la collaboration avec les institutions financières 

et d’autres acteurs clés est importante. 
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• La formation liée à la littératie financière doit clairement viser à donner aux 

participants les moyens d’agir. 

• Il est important d’inclure de l’information sur les bienfaits publics de l’éducation 

financière (Anderson, Zhand et Scott, 2007, p. 450). 

 

De leur côté, Haynes-Bordas, Kiss et Yilmazer (2008) analysent les effets sur les 

participants d’un projet mené aux États-Unis destiné à des gens qui n’ont pas de compte 

bancaire : Get Checking. Il s’agit d’un programme de « deuxième chance », qui soutient des 

personnes qui se sont vu révoquer leurs privilèges bancaires et qui tentent de les 

récupérer. Une enquête de suivi a été menée auprès de 161 des 1 483 participants au 

programme en Indiana, entre 2003 et 2005, afin d’en apprendre sur les habiletés de gestion 

financière qu’ils avaient acquises. Les résultats ont révélé qu’après la formation, les 

participants plus âgés (de plus de 45 ans) et ceux dont le revenu était supérieur à 

50 321 $US étaient plus susceptibles de faire le rapprochement de leur chéquier. Les 

minorités visibles et les hommes étaient plus enclins à consigner leurs opérations (Haynes-

Bordas, Kiss et Yilmazer, 2008, p. 375-378).  

 

Les résultats de l’étude indiquent que le programme Get Checking a permis 

d’améliorer la gestion financière des participants, en particulier en ce qui a 

trait aux comportements qui avaient entraîné des problèmes dans le passé. 

Plus précisément, un fort pourcentage de répondants à l’enquête de suivi ont 

indiqué qu’ils consignaient leurs opérations financières et communiquaient 

avec leur institution financière depuis qu’ils avaient suivi le programme  

(Haynes-Bordas, Kiss et Yilmazer, 2008, p. 383-386) 

 

En outre, les auteures indiquent que les décisions en matière financière varient selon les 

groupes socioéconomiques. [traduction] « Les conclusions de l’étude donnent à penser que 

les décisions en matière d’épargne et de placement des minorités visibles diffèrent de 

celles des Blancs en raison de leurs habiletés en gestion financière » (p. 386). 
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Lyons et Scherpf (2005) présentent un examen du programme Money Smart de la Federal 

Deposit Insurance Corporation. Destiné aux gens qui ne possèdent pas de compte bancaire, 

ce programme de littératie financière vise précisément à encourager les participants à en 

ouvrir un. Money Smart est [traduction] « un programme d’éducation financière exhaustif 

qui vise à aider les individus en marge du système bancaire traditionnel à améliorer leurs 

compétences financières et à créer une relation positive avec les banques » (FDIC, 2010a). 

Dans le cadre de cette étude, une enquête a été réalisée auprès de 226 participants de la 

région de Chicago avant et après le programme. Résultat important : la plupart des 

participants, soit 74 sur 92, à savoir 80 %, ont ouvert un compte à la suite du programme 

(Lyons et Scherpf, 2005, p. 17). L’évaluation subjective de la grande majorité des membres 

du groupe était positive : [traduction] « ils en connaissaient davantage sur le plan financier,  

étaient plus en mesure de gérer leurs finances et étaient capables de mettre ce qu’ils 

avaient appris en application » (Lyons et Scherpf, 2005, p. 14). 

 

Lyons et Scherpf (2005) ont également découvert des preuves de besoins différentiels en 

matière financière et de littératie financière au sein de l’échantillon. Ils indiquent que 70 % 

des répondants ont mentionné le manque d’argent pour justifier qu’ils n’avaient pas de 

compte bancaire. Les auteurs avancent qu’un compte bancaire traditionnel ne répond 

peut-être pas aux besoins de certains d’entre eux (Lyons et Scherpf, 2005, p. 17). Ainsi, ils 

concluent que Money Smart ne devrait pas viser à promouvoir l’inclusion financière, mais à 

aider les gens à choisir des services financiers qui répondent à leurs objectifs et besoins 

précis. [traduction] « Le nombre de comptes ouverts ne constitue peut-être pas la meilleure 

mesure de la réussite du programme; il faudrait plutôt examiner si le programme a permis 

aux participants d’acquérir les capacités et les outils financiers dont ils ont besoin pour 

prendre eux-mêmes des décisions » (Lyons et Scherpf, 2005, p. 18). 

 

Meier et Sprenger (2007) font rapport d’une étude de terrain qui porte sur la façon dont les 

préférences temporelles affectent les décisions quant à la participation à une courte 

orientation en matière de crédit. Il s’agissait d’offrir une telle orientation aux clients qui se 

présentaient à un bureau d’aide fiscale de Boston. Près de 900 clients ont reçu le service 
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gratuitement et ont répondu à une série de questions visant à établir leurs préférences 

temporelles à l’égard de l’argent. La notion de préférence temporelle à l’égard de l’argent 

renvoie à l’attitude d’une personne à propos de son revenu futur. Quiconque attache une 

grande importance aux revenus futurs sera plus enclin à mettre de l’argent de côté pour en 

avoir dans l’avenir. Par contre, ceux pour qui les revenus futurs ont peu d’importance 

auront moins tendance à épargner. Il est intéressant de constater que 

 

[C]eux qui décident d’acquérir de l’information [et de suivre l’orientation en 

matière de crédit] tiennent plus compte de l’avenir que ceux qui ont choisi de 

ne pas recevoir l’orientation. Ce résultat a des conséquences pour les 

programmes d’éducation financière (Meier et Sprenger, 2007, p. 1). 

 

Selon un autre résultat important de l’étude, l’importance que les gens attachent à l’avenir 

aura un effet puissant sur leur perception de l’importance de la planification à leurs yeux (à 

l’égard de l’épargne, de la retraite et du rétablissement du crédit). 

 

Enfin, Servon et Kaestner (2008) ont examiné les répercussions de la littératie financière 

sur un échantillon de personnes à l’égard des technologies bancaires. L’étude se fonde sur 

le programme pilote mis sur pied par une grande banque à Boston, Newark et New York. 

Les auteurs ont eu recours à des méthodes qualitatives et quantitatives, et 243 participants 

et un groupe témoin ont participé à l’étude. Certains résultats ont été dégagés : [traduction] 

« dans le cas du programme, l’intervention avait changé les perceptions des participants 

sur la facilité de la littératie technologique et l’utilité de la littératie financière » (p. 299-

300). Toutefois, dans l’ensemble, les auteurs n’ont observé que des changements limités au 

cours de la période à l’étude. Les méthodes qualitatives ont permis de déceler des 

problèmes de mise en œuvre; si ceux-ci étaient surmontés, il serait possible d’obtenir des 

résultats positifs. 
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Format 
Source 
É = 
Évaluation 
P = 
Programme 

Pays 
  

 
 
Référence 

 
 
Méthode 

 
 
Portée 

 
 
Référence au faible revenu 

1 É Canada 
 

Cakebread, 
Caroline, 2009  

Analyse de la nature 
et des difficultés de 
l’évaluation de 
l’éducation liée à la 
littératie financière 

Canada, États-Unis, 
Royaume-Uni 

– Élaboration d’un cadre 
d’évaluation qui se fonde sur 
les travaux d’O’Connell 
(OCDE) et de Lyons (États-
Unis)  

2 P Canada 
CPI  
 

Leckie, Norm, 
Michael Dowie 
et Chad Gyorfi-
Dyke, 2008 

Évaluation des 
effets du projet 
$avoir en banque 
par essai contrôlé 

Enquête auprès de 
2 583 participants à 
$avoir en banque 
(ayant ou non suivi 
la formation en 
gestion financière) 
et groupe témoin, 
Canada 

– Le cours de gestion financière 
n’a pas eu d’effet sur 
l’épargne totale 

– Cependant, la formation a un 
effet positif sur 
l’établissement d’un budget et 
d’objectifs 

3 É Canada Social and 
Enterprise 
Development 
Innovations 
(SEDI), 2009 
 

Le titre ne 
correspond pas au 
contenu, qui est axé 
sur la littératie 
financière 

Examen 
environnemental et 
entrevues avec des 
informateurs clés 

Commentaires sur la littératie 
financière des personnes à 
faible revenu aux États-Unis :  
– [traduction] « Il y a une 

sensibilisation croissante au 
fait qu’il est essentiel d’établir 
un juste milieu entre a) 
l’accent mis sur 
l’accroissement de la littératie 
financière individuellement 
et b) l’élaboration d’un plus 
grand nombre de règlements 
et de politiques publiques 
afin de protéger les 
consommateurs à long terme 
et leur permettre de 
retomber sur leurs pieds et 
d’emprunter plus rapidement 
la bonne voie. » (p. 24) 

– Les personnes à faible revenu 
sont souvent meilleures pour 
établir un budget. (p. 36)  

– Il est difficile d’atteindre les 
personnes à faible revenu 
(p. 36) 

4 P Canada Social and 
Enterprise 
Development 
Innovations 
(SEDI), 2008a 

Analyse 
documentaire 
d’évaluations de 
programmes de 
littératie financière 
et de descriptions 
de projets 
d’éducation 
financière locaux et 
nationaux 

Cinq études de cas 
sur l’éducation 
financière 

– Quelques études de cas font 
référence à des programmes 
visant précisément les 
personnes à faible revenu 

5 P Canada Social and 
Enterprise 
Development 
Innovations 
(SEDI), 2008b 

Description de la 
nature des 
ressources en 
littératie financière 
pour les personnes 
handicapées 

Analyse 
documentaire, 
examen 
environnemental et 
entrevues avec des 
informateurs clés 

– Importance de l’accessibilité 
des ressources 

– Soutien gouvernemental 
limité à ces ressources 
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Format 
Source 
É = 
Évaluation 
P = 
Programme 

Pays 
  

 
 
Référence 

 
 
Méthode 

 
 
Portée 

 
 
Référence au faible revenu 

6 É Canada Social and 
Enterprise 
Development 
Innovations 
(SEDI), 2008c 

Description de la 
nature des 
ressources en 
littératie financière 
pour les nouveaux 
arrivants 

Analyse 
documentaire, 
examen 
environnemental et 
entrevues avec des 
informateurs clés 

– Il faut faire mieux 
correspondre les ressources 
en littératie avec les besoins : 
mettre plus l’accent sur le 
client 

– Moins sur la littératie 
élémentaire et les prêts sur 
salaire; davantage sur 
l’accession à la propriété 

– Il est suggéré que les banques 
assurent la prestation 

7 É Canada Social and 
Enterprise 
Development 
Innovations 
(SEDI), 2006 
 
 
 

 Examen 
environnemental  

– Acteurs importants et 
hétérogènes dans le domaine 

 Littérature 
américaine 

    –  

1 É 
OCDE 

États-Unis 
CPI 

Anderson, 
Steve et coll., 
2002 

Analyse des 
résultats du volet de 
formation 
financière du 
programme FLLIP. 
FLLIP offre des CPI 
et une formation en 
gestion financière, 
mais pas partout 

Participants du 
FLLIP sur leurs 
connaissances (et 
non l’épargne) 

– Preuve d’amélioration des 
connaissances, notamment à 
l’égard des avantages publics 
et au travail (p. 8) 

 
 

2 É États-Unis 
IDS, Gens 
sans 
compte 
bancaire 

Anderson, 
Steven G., Min 
Zhand et Jeff 
Scott, 2007 

Analyse des effets 
de la littératie 
financière dans le 
cadre d’un 
programme destiné 
à des particuliers 
n’ayant pas de 
compte bancaire 

Programme TANF, 
États-Unis 

– L’analyse porte sur la relation 
entre des programmes 
destinés à des gens n’ayant 
pas de compte bancaire (p. ex. 
TANF, CPI, CRA, projets de 
services bancaires) et la 
littératie financière 

– Le TANF a permis d’améliorer 
la littératie financière  

3 É 
OCDE 

États-Unis Bell, Elizabeth 
et coll., 2005 

Examen de la 
préparation à la 
retraite 

Personnes à faible 
revenu 

– Les auteurs font valoir que 
l’éducation financière devrait 
faire partie d’une stratégie 
pour accroître l’épargne 

4 É, P États-Unis 
CPI 

Braunstein, 
Sandra et 
Carolyn Welch, 
2002 

Analyse 
documentaire sur 
des programmes de 
littératie financière 
et des évaluations  

Programmes 
américains 
d’accession à la 
propriété, d’épargne 
ainsi que de 
littératie financière 
générale et en 
milieu de travail 

– Analyse de la littératie 
financière dans le contexte de 
vastes programmes, y 
compris la constitution 
d’avoirs (CPI) 

– Référence aux personnes à 
faible revenu en ce qui a trait 
à l’accession à la propriété et 
aux programmes de 
constitution d’avoirs 

5  États-Unis 
CPI 

Clancy, 
Margaret, 
Michal 
Grinstein-
Weiss et Mark 
Schreiner, 
2001 

Analyse des effets 
de l’éducation 
financière au sein 
de programmes de 
CPI 

Données de 
14 endroits, 2 378 
participants  

– Preuve que l’éducation 
financière accroît l’épargne 
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Format 
Source 
É = 
Évaluation 
P = 
Programme 

Pays 
  

 
 
Référence 

 
 
Méthode 

 
 
Portée 

 
 
Référence au faible revenu 

6 OCDE États-Unis 
CPI 

Vitt, Lois A. et 
coll., 2000 

Manuel sur la 
prestation de la 
littératie financière 

Adultes et jeunes à 
faible revenu, États-
Unis 

– Référence aux personnes à 
faible revenu et aux CPI 

7 É États-Unis 
Gens qui 
n’ont pas 
de compte 
bancaire 

Federal 
Deposit 
Insurance 
Corporation, 
2009c 

Programmes de 
petits prêts offerts 
par des IF 

 – Voir l’introduction  

8 É États-Unis Fox, Jonathan 
et coll., 2005 

Analyse 
d’évaluations de 
programmes de 
littératie financière 

Programmes 
d’éducation 
financière aux États-
Unis 

– Recommandations pour 
améliorer l’évaluation 

9 É, P 
OCDE 

États-Unis 
CPI 

Friedman, 
Pamela, 2005 

Analyse 
documentaire 

 – L’auteur mentionne que la 
littérature sur les CPI indique 
que l’éducation financière est 
utile 

– Recommandations quant à la 
conception de l’éducation 
financière 

10 É, P États-Unis Gonyea, Judith 
G., 2007 

Enquête menée 
auprès de 
bas-salariés sur 
l’épargne-retraite 

Enquête menée 
auprès de quelque 
300 bas-salariés 
dans le Nord-Est 
américain 

– L’auteur constate que le 
niveau de littératie financière 
a un effet positif sur l’épargne 
des bas-salariés en vue de la 
retraite (p. 457)  

11 P États-Unis 
CPI 

Grinstein-
Weiss, Michal, 
et coll., 2008 

Étude sur des CPI, 
Tulsa 

États-Unis – Les auteurs soutiennent que 
l’éducation financière est 
importante pour accéder avec 
succès à la propriété (p. 731)  

12 P États-Unis 
CPI 

Han, Chang-
Keun, Michal 
Grinstein-
Weiss et 
Michael 
Sherraden, 
2009 

Analyse des 
résultats d’un 
programme de CPI 
sur les participants 

1 103 participants à 
un programme de 
CPI à Tulsa, États-
Unis  

– Le fait d’établir un budget ou 
un plan d’épargne ne 
constitue pas une variable 
significative pour expliquer la 
constitution d’avoirs 

13 É, P États-Unis Haynes-
Bordas, 
Rebecca, D. E. 
Kiss et Tansel 
Yilmazer, 2008 

Analyse des 
résultats sur les 
participants d’un 
projet destiné à des 
gens n’ayant pas de 
compte bancaire  

Get Checking est un 
programme de 
« deuxième 
chance », pour aider 
les personnes qui 
n’ont pas de compte 
bancaire à rétablir 
leurs relations 
bancaires, États-
Unis  

– Les auteurs soutiennent les 
programmes destinés aux 
gens qui n’ont pas de compte 
bancaire comme moyen 
d’accroître la littératie 
financière 

– Référence au faible revenu et 
à l’ethnicité 

14 É, P  
OCDE 

États-Unis Jacob, Katy et 
coll., 2000 

Examen des modes 
de prestation de la 
littératie financière 

États-Unis – Les auteurs se penchent sur 
les besoins particuliers des 
personnes à faible revenu 

– Recommandations en vue de 
renforcer la littératie 
financière chez les personnes 
à faible revenu 

15 É, P États-Unis Lucey, T. A. et 
D. M. 
Giannangelo, 
2006 

Analyse théorique 
des cours de 
littératie financière 
offerts dans les 
écoles 

Système scolaire 
des États-Unis 

– Présentation des difficultés 
sociales et économiques 
auxquelles se heurtent les 
étudiants de milieux 
défavorisés 

– Recommandations  
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P = 
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Méthode 

 
 
Portée 

 
 
Référence au faible revenu 

16 É, P 
SSRN  

États-Unis 
CPI 

Lusardi , 
Annamaria, 
2008 

Analyse 
documentaire 

États-Unis  – Références limitées au faible 
revenu et à l’ethnicité 

– Référence aux CPI 
– L’auteure fait valoir que 

l’éducation financière et les 
régimes d’épargne-retraite 
ayant des options par défaut 
constituent des compléments, 
et non des substituts 

17 É, P  États-Unis Lyons, A. C. et 
U. 
Neelakantan, 
2008 

Analyse théorique 
de la littératie 
financière 

États-Unis  – Les auteures avancent qu’il 
est essentiel de placer la 
littératie financière dans un 
cadre théorique clair qui 
comprend le rôle des 
institutions 

– Exemple de faible taux 
d’épargne chez les personnes 
à faible revenu 

18 É, P 
OCDE 

États-Unis 
Gens qui 
n’ont pas 
de compte 
bancaire 

Lyons, Angela 
et Erik Scherpf, 
2005 

Examen d’un 
programme destiné 
à des gens qui n’ont 
pas de compte 
bancaire 

Programme Money 
Smart de la FDIC 

– Référence aux personnes à 
faible revenu 

– Référence aux particuliers 
sans compte bancaire 

– Bonne question soulevée à 
propos des indicateurs de 
réussite (p. 18)  

19 É, P États-Unis 
CPI 

Martin, 
Matthew, 2007 

Analyse 
documentaire de 
programmes 
d’éducation 
financière 

Retraite et épargne 
(au travail, à l’école 
ou autre [CPI]), 
accession à la 
propriété et 
orientation à l’égard 
du crédit, États-Unis 

– Présentation du rôle des CPI  

20 É  États-Unis Meier, Stephan 
et Charles 
Sprenger, 
2007 

Examen des 
comportements 
quant à une 
orientation à l’égard 
du crédit, axé sur les 
préférences 
temporelles 

872 personnes à 
faible revenu qui se 
sont présentées à 
un bureau d’aide 
fiscale de Boston 

–  [traduction] « Ceux qui ont 
décidé d’acquérir de 
l’information tiennent plus 
compte de l’avenir que ceux 
qui ont choisi de ne pas 
s’informer. Ce résultat a des 
conséquences pour les 
programmes d’éducation 
financière ». (p. 1) 

21 É 
OCDE 

États-Unis Muñiz et coll., 
2004 

Groupe de 
discussion, analyse 
documentaire et 
visites sur le terrain 
pour analyser des 
programmes 
d’éducation 
financière 

Américains 
d’origine 
latino-américaine et 
communautés 
hispaniques aux 
États-Unis 

– Pour être efficace, la 
formation doit être liée à des 
moments propices à 
l’apprentissage et être 
adaptable, offerte à l’échelle 
communautaire, pertinente et 
axée sur les résultats  

22 É États-Unis 
Gens qui 
n’ont pas 
de compte 
bancaire 

Pierce N., 2008 Programmes de 
petits prêts offerts 
par des IF 

 – Voir référence p. 107  

23 É, P 
OCDE 

États-Unis 
CPI  

Rand, Dory, 
2004 

Description du 
programme FLLIP 

125 diplômés de 
FLLIP 

– Avantages de l’éducation 
(p. 12) 

– Avantages des CPI (p. 13) : 
signalement d’indicateurs 
d’épargne 
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24 É États-Unis 
Gens qui 
n’ont pas 
de compte 
bancaire 

Servon, L. J. et 
R. Kaestner, 
2008 

Examen des 
répercussions de la 
littératie financière 
sur un échantillon 
de personnes à 
l’égard des 
technologies 
bancaires 

Programme pilote 
mis sur pied par une 
grande banque à 
Boston, Newark et 
New York. Recours 
à des méthodes 
qualitatives et 
quantitatives; 243 
participants et un 
groupe témoin ont 
participé à l’étude 

– Variations quantitatives 
limitées, mais les méthodes 
quantitatives ont permis de 
déceler des problèmes de 
mise en œuvre; si ceux-ci 
étaient surmontés, il serait 
possible d’obtenir des 
résultats positifs 

– [traduction] « l’intervention 
avait changé les perceptions 
des participants sur la facilité 
de la littératie technologique 
et l’utilité de la littératie 
financière ».  (p.299-300) 

25 P États-Unis 
CPI 

Sherradan, 
Michael et Ray 
Boshara, 2008 

Analyse des preuves 
de liens entre les 
CPI et l’épargne 

American Dream 
Demonstration, 
États-Unis 

– Il faut réorienter les 
institutions 

– L’éducation financière est 
nécessaire, et il est essentiel 
d’aborder les autres obstacles 
à l’épargne 

26 É, P États-Unis 
CPI 

Wheeler-
Brooks, 
Jennifer et 
Edward 
Scanlon, 2009 

Examen d’un 
programme de CPI 
destiné à des jeunes 
ayant des difficultés 
à épargner 

30 jeunes à faible 
revenu de San 
Francisco ayant un 
CPI 

– Obstacles à l’épargne définis : 
chômage et pressions pour 
dépenser 

– Éléments favorisant 
l’épargne : structures de 
compte, stratégies 
individuelles et soutien des 
parents 

– À propos de l’éducation 
financière : [traduction] 
« L’étude soutient 
effectivement la perspective 
comportementale selon 
laquelle l’épargne est le 
résultat d’actes de 
comportement pris par les 
individus (Shefrin et Thaler, 
1988; Schreiner et coll., 
2001). Dans le cadre de 
l’enquête, les jeunes ont 
signalé qu’ils avaient mis en 
place des stratégies qui les 
avaient aidés à épargner. Il 
pourrait être prudent de 
consacrer une partie des 
cours d’éducation financière 
pour aider les jeunes à établir 
des stratégies d’épargne. » 
(p. 763). 

– Il faut également renforcer 
l’éducation financière, car elle 
se perd 

27 É États-Unis 
Gens qui 
n’ont pas 
de compte 
bancaire 

Williams M., 
2007 

Programmes de 
petits prêts offerts 
par des IF 

 – Voir références p. 8, 16, etc.  
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28 É, P 
SSRN  

États-Unis Willis, L.E., 
2008 

Analyse critique 
d’un concept et 
d’une théorie liés à 
la littératie 
financière 

  

1 É Royaume-
Uni 

Atkinson, 
Adele, 2008 

Analyse 
documentaire et 
contacts personnels 
en vue [traduction] 
« d’une analyse 
documentaire 
exhaustive 
d’évaluations 
portant sur 
l’efficacité 
d’initiatives en 
matière de capacité 
et d’éducation 
financières, au 
Royaume-Uni et 
ailleurs. » (p. 14) 

70 évaluations du 
Royaume-Uni et 
d’autres pays 

– L’auteure souligne des 
difficultés liées aux 
évaluations : l’accent est trop 
mis sur l’épargne; 
améliorations quant à 
l’établissement d’un budget 

– Elle présente un modèle 
d’évaluation et un cadre de 
mise en œuvre (p. 74) 

2 É, P Royaume-
Uni 

Brennan, Carol 
et Martin 
Coppack, 2008 

Analyse critique de 
la littératie 
financière comme 
moyen de donner 
aux consommateurs 
les moyens d’agir 

Examen de l’Office 
of Fair Trading et de 
la Financial Services 
Authority du R.-U. 

– Référence aux 
consommateurs défavorisés  

3 É, P Royaume-
Uni 

Finlayson, A., 
2009 

Critique théorique 
de la politique 
gouvernementale 
fondée sur les actifs 

Royaume-Uni – Pertinence éventuelle pour 
l’introduction 

4 É 
OCDE 

Royaume-
Uni  
CPI 

Kempson, 
Elaine et coll., 
2005 

Évaluation d’un 
programme 
britannique de CPI 

  

1 É Allemagne, 
Royaume-
Uni 

Oehler, 
Andreas et 
Christina 
Werner, 2008 

Analyse 
documentaire 
portant sur la 
responsabilité 
individuelle 
croissante à l’égard 
de la planification 
de la retraite au 
Royaume-Uni et en 
Allemagne 

 – L’éducation financière est un 
moyen d’inciter les individus 
à assumer leurs 
responsabilités quant à la 
planification de la retraite 

– Il faut améliorer l’évaluation 
– Il est important de 

rapprocher l’éducation 
financière de la vie des gens 
(p. 278) 
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Format 
Source 
É = 
Évaluation 
P = 
Programme 

Pays 
  

 
 
Référence 

 
 
Méthode 

 
 
Portée 

 
 
Référence au faible revenu 

1 É, P 
OCDE 

Nouvelle-
Zélande 
 

O’Connell, 
2007 

Analyse 
documentaire de 
publications 
universitaires et de 
documents liés aux 
politiques 

Pour : Nouvelle-
Zélande, 
Australie, Canada, 
Royaume-Uni et 
États-Unis 

– Trois types d’évaluations 
définies 

– Preuves limitées et mitigées 
sur les relations entre : 
éducation financière → 
littératie financière → 
comportements financiers 
efficaces 

– [traduction « On ne comprend 
pas bien la façon dont les 
avantages de l’amélioration 
de la littératie financière 
varient selon la distribution 
des revenus. Par exemple, 
Lusardi a constaté que l’effet 
positif sur la santé financière 
des conférences à propos de 
la retraite diminuait de façon 
stable dans les quartiles 
supérieurs de revenu. 
Toutefois, les étudiants les 
mieux nantis sont à la tête des 
améliorations récentes en 
littératie financière dans le 
cadre de l’initiative 
Jump$tart ». (p. 15) 

1 É Australie 
CPI 

Chant Link and 
Associates, 
2009 

Examen de Saver 
Plus, un programme 
d’épargne à 
contrepartie de 
l’ANZ Bank 
comportant un volet 
de gestion du 
budget pour les 
personnes à faible 
revenu 

 – Parmi les effets positifs du 
programme, mentionnons 
l’attitude (émotions), les 
compétences financières, 
l’augmentation de l’épargne 

2 É 
OCDE 

Australie Russell, R. et 
Brooks, R., 
2009 

Analyse des effets 
du programme de 
littératie financière 
MoneyMinded sur 
un groupe de 
participants; 
comprend des 
études de cas 

Près de 80 000 
Australiens ont pris 
part à MoneyMinded 

– Parmi les résultats, citons une 
augmentation de l’épargne, 
une diminution du stress par 
rapport aux finances, les 
connaissances sur les 
produits financiers et les 
comportements (p. 17)  

3 É 
OCDE 

Australie 
CPI 

Russell, Roslyn 
et coll., 2008 

Analyse de 
l’incidence de Saver 
Plus, un programme 
d’épargne à 
contrepartie de 
l’ANZ Bank 
comportant un volet 
de gestion du 
budget pour les 
personnes à faible 
revenu 

1 439 participants  – Parmi les effets positifs, 
mentionnons l’atteinte des 
objectifs d’épargne et 
l’éducation financière  

4 É 
OCDE 

Australie Russell, Roslyn 
et coll., 2006 

Examen d’un 
programme pilote 
d’éducation 
financière destiné 
aux jeunes 

104 élèves de 7e et 
de 8e années  

– Compréhension accrue des 
questions financières comme 
les cartes de crédit et le 
téléphone cellulaire 
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Format 
Source 
É = 
Évaluation 
P = 
Programme 

Pays 
  

 
 
Référence 

 
 
Méthode 

 
 
Portée 

 
 
Référence au faible revenu 

5 É, P  
OCDE 

Australie 
CPI, Gens 
qui n’ont 
pas de 
compte 
bancaire 

Russell, 
Roslyn, Rob 
Brooks et 
Aruna Nair, 
2005 

Plan d’évaluation 
d’un programme 
d’épargne pour les 
Australiens à faible 
revenu 

  

6 É, P 
OCDE 

Australie Tippet, John et 
Ron Kluvers, 
2007 

Entrevues avec le 
personnel pour 
évaluer un 
programme de 
littératie financière 

MoneyMinded, un 
programme de 
littératie financière 
offert par l’ANZ 
Bank, Australie 

– Référence aux personnes à 
faible revenu 

1  OCDE 
Gens qui 
n’ont pas 
de compte 
bancaire 

OCDE, 2005 Analyse 
documentaire des 
niveaux de littératie 
financière et des 
programmes 
d’éducation 

Définition de 109 
projets d’éducation 
financière destinés 
aux gens qui n’ont 
pas de compte 
bancaire en 
Australie, au 
Canada, au 
Royaume-Uni et aux 
États-Unis 

– Le chapitre 6 et l’annexe D 
portent sur les programmes 
destinés aux gens qui n’ont 
pas de compte bancaire 

– Relation entre l’accès aux 
services bancaires et la 
littératie financière 

2  OCDE Smith, Barbar 
A. et Fiona 
Stewart, 2008 

Analyse 
documentaire, y 
compris de 
programmes actuels 
d’éducation 
financière et des 
recommandations 
en vue de les 
améliorer 

OCDE, référence à 
l’éducation 
financière aux États-
Unis, ainsi qu’à la 
Nouvelle-Zélande et 
à d’autres pays 

– Référence à Bayer et coll. 
(1996) à propos des bas-
salariés les plus touchés par 
l’épargne-retraite (p. 356) 
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Annexe D. Questions à propos de la planification tirées d’enquêtes 
nationales choisies sur la littératie financière 

Méthode : Recherche des mots « goal » (but) et « plan » (plan) dans les questionnaires 

canadien, néo-zélandais, britannique et américain. Ces questions sont présentées 

ci-dessous, selon le questionnaire. 

1. Enquête canadienne sur les capacités financières 

FM_R01 Cette prochaine section porte sur la planification à long terme nécessaire pour la 

réalisation des dépenses importantes telles que l’achat d’une nouvelle maison ou pour les 

études postsecondaires des enfants. 

 
Cette section comprend plusieurs questions à propos de la planification, notamment : 

 

FM_Q02 Si aujourd’hui vous deviez effectuer une dépense imprévue de 500 $, comment 

paieriez-vous cette dépense? 

 

FM_Q03 Et si la dépense était de 5 000 $, comment paieriez-vous cette dépense? 

 

ME_Q01 En excluant l’achat d’une maison (comme résidence principale) et les coûts 

potentiels des études postsecondaires de vos enfants, planifiez-vous des achats ou 

dépenses de 10 000 $ ou plus au cours des trois prochaines années? 

 

ME_Q07 Prévoyez-vous acheter une nouvelle maison au cours des cinq prochaines années? 

 

EF_R01 J’aimerais maintenant vous poser quelques questions sur la planification financière 

pour vos enfants, dans l’éventualité qu’ils poursuivent des études postsecondaires telles 

qu’au CÉGEP, à l’université ou à une école de formation professionnelle ou technique. 

 
RP_Q01 Est-ce que vous vous préparez financièrement pour votre retraite, grâce à un 

régime personnel ou à un régime de pension de l’employeur? 
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FM_R01 Cette prochaine section porte sur la planification à long terme nécessaire pour la 

réalisation des dépenses importantes telles que l’achat d’une nouvelle maison ou pour les 

études postsecondaires des enfants. 

 

ME_R01 J’aimerais maintenant vous poser quelques questions sur la façon dont vous 

planifiez vos futures dépenses ou achats importants tels que l’achat d’une nouvelle voiture, 

d’un chalet ou le mariage prochain d’un enfant. 

2. Survey of Financial Capability de la FSA du Royaume-Uni  

QBplan CARTE B10. Planifiez-vous {et votre conjoint} (texte additionnel si le répondant vit 

avec un conjoint) ces dépenses pour vous assurer que vous avez l’argent pour les payer? 

UNE SEULE RÉPONSE. 

 

SECTION C – PLANIFICATION 

 

Cette section comprend de nombreuses questions à propos de la planification, notamment :  

 

Qpla CARTE C12. Voici quelques affirmations de certains à propos de la planification. 

Veuillez indiquer jusqu’à quel point vous êtes d’accord ou en désaccord avec ces énoncés. 

« Je vis au jour le jour et je ne sais pas de quoi l’avenir sera fait. » 

« Je m’assure que j’ai de l’argent de côté en cas de besoin. » 

« Je préfère dépenser mon argent plutôt que de l’épargner à long terme. » 

 

Qpla4 CARTE C12. Voici une affirmation de certains à propos de la planification. Veuillez 

indiquer jusqu’à quel point vous êtes d’accord ou en désaccord avec cet énoncé. 

 
« S’il n’en tenait qu’à moi, je préférerais avoir un niveau de vie élevé maintenant plutôt que 
d’épargner pour ma retraite. » 
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3. Financial Knowledge Survey 2009 de la Nouvelle-Zélande 

Section sur l’établissement d’objectifs, les buts à long terme et la planification financière 

 

Cette section comprend les questions suivantes : 

 

Q14a) Avez-vous des objectifs financiers?  

UNE SEULE RÉPONSE.  

P162 Oui  1  PASSEZ À LA Q14b  
Non 2  PASSEZ À LA Q15  
Je ne comprends pas la 
question  

3  

Je ne connais pas la réponse  
 

Q14b) Ces objectifs sont-ils écrits?  

REMARQUE : UN CONTRAT DE LOCATION-VENTE ÉCRIT NE CONSTITUE  

PAS UN BUT ÉCRIT 

UNE SEULE RÉPONSE 

P34 Oui  1  
Non 2  
Je ne comprends 
pas la question  

3  

Je ne connais pas 
la réponse  

4  

 

Q16) Voici quelques affirmations à propos de la planification financière. Pour chaque 

affirmation, veuillez indiquer si elle est vraie, fausse ou si vous ne savez pas. 

 

UNE SEULE RÉPONSE PAR LIGNE. 
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P36S/ P37  Vrai  Faux  Je ne sais pas  Je ne comprends 
pas  

a) On établit 
des plans 
financiers une 
fois et ils 
servent toute 
la vie 

1  2  3  4  

b) Les plans 
financiers 
doivent tenir 
compte des 
changements 
qui peuvent 
survenir dans 
une vie 

1  2  3  4  

c) La 
planification 
financière ne 
touche que les 
placements 

1  2  3  4  

 

AUX INTERVIEWEURS : VEUILLEZ UTILISER L’ESPACE CI-DESSOUS POUR INDIQUER 

TOUTE INCERTITUDE ET LES COMMENTAIRES DES RÉPONDANTS, AU BESOIN (p. ex. le 

répondant vous demande ce qu’est un plan ou un but financier; quelle est la différence avec 

un budget, etc.) 

4. Financial Capability Survey de la FINRA des États-Unis 

C1) Bénéficiez-vous (Si Q.A7a = 1 OU 2 INSÉREZ : ou votre [époux/conjoint]) d’un régime 

de retraite auprès de votre employeur actuel ou d’un précédent employeur, comme un 

régime de pension ou un 401(k)? 
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